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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique islamique d’lran et de la Turquie a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Staffan de 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point de l’ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura : Je vous felicite, Monsieur 
le President, du role important que vous avez joue ce 
mois. Qu’il me soit permis de dire quelques mots, mais 
cela va etre un peu long, parce que c’est, comme vous 
le savez, le dernier discours que je prononcerai dans le 
cadre de ce mandat, et je vais continuer en anglais, avec 
votre permission. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je vous remercie de me donner l’occasion de 
presenter mon expose mensuel pour la derniere fois dans 
le cadre de ce mandat. Je fais distribuer le texte integral 
de la declaration ecrite au Conseil. Je prie le Conseil de 
me pardonner pour la longueur de cette declaration. Elle 
plus longue que d’habitude, mais il y a une raison a cela. 

J’ai occupe la fonction d’Envoye special du Secre¬ 
taire general pour la Syrie pendant quatre ans et quatre 
mois, soit presque exactement la duree de la Premiere 
Guerre mondiale. Le peuple syrien subit un conflit de- 
puis sept ans et demi, soit plus longtemps que la du¬ 
ree de la Seconde Guerre mondiale. Ce conflit a ete et 
demeure une tragedie pour le peuple syrien. C’est une 
guerre sale, sanglante et horrible. Elle voit toutes les 
fautes de la Syrie, de la region et du monde l’emporter 
sur la volonte du peuple syrien, l’unite syrienne, la sta¬ 
bility regionale et la cooperation internationale. Aucun 
effort, ni les miens, ni ceux du Conseil, ni ceux de qui 
que ce soit d’autre, n’a pu enrayer completement la lo- 
gique de la guerre. Toutefois, nous esperons que nous 
nous approchons de cet objectif. 


Malgre plusieurs cessez-le-feu et quelques mo¬ 
ments de reel espoir, le champ de bataille 1’a trop sou- 
vent emporte sur les pourparlers de paix. II y a eu des 
changements constants. II est desormais temps d’exami- 
ner encore plus attentivement la question essentielle : 
la paix sera-elle possible? Nous pensons qu’elle doit et 
peut l’etre. Sera-t-elle durable? Nous pensons qu’elle 
peut et doit l’etre. C’est pourquoi un veritable processus 
politique est necessaire. Le Conseil de securite a expose 
les elements du processus politique dans la resolution 
2254 (2015). Le Conseil a exclusivement charge l’ONU 
de reunir les parties, de faciliter le processus politique et 
d’etablir la liste definitive des participants, dans le plein 
respect de la souverainete de la Syrie et de la capacite du 
peuple syrien de choisir ses propres representants, afin 
de permettre au peuple syrien de determiner son propre 
avenir de maniere independante et democratique, tout en 
soulignant qu’un cessez-le-feu s’etendant a tout le terri- 
toire syrien est d’une importance tout aussi cruciale. 

Avec ce mandat, je pense que nous avons influe 
sur le cours des choses. Pour etre honnete, ce n’est pas 
suffisant, mais nous avons obtenu quelques resultats, 
ensemble. Nous avons sauve des vies grace a certains 
cessez-le-feu et a des mesures de desescalade; bien que 
leur portee et leur duree aient ete limitees, ils ont bel 
et bien sauve des vies. Nous avons ameliore l’acces 
humanitaire a des zones qui n’etaient pas accessibles, 
meme si nous sommes encore loin de ce dont les civils 
avaientdesesperementbesoinetdecequ’ilsdemandaient. 

Nous avons reuni le Gouvernement et l’opposition 
et nous avons contribue au processus d’unification de 
l’opposition, meme si nous sommes forces d’admettre 
que nous ne sommes pas encore parvenus a faire en sorte 
que les parties se considered l’une l’autre comme des 
interlocutrices avec lesquelles elles doivent travailler 
et effectivement negocier, encore moins comme des 
interlocutrices avec lesquelles elles doivent conclure 
des accords. Nous avons elabore avec les parties des 
principes clefs pour un avenir et un reglement communs, 
mais nous n’avons pas encore transforme ces principes 
en veritables mecanismes de mise en oeuvre. Nous avons 
defini un programme clair, accepte par les parties, 
qui faciliterait les negociations, mais nous n’avons pas 
encore ete en mesure d’en exploiter le potentiel. 

Nous avons encourage, avec determination, la 
participation des femmes syriennes a la recherche d’un 
reglement pacifique de la crise. Elles savent ce a quoi 
leur pays est confronte; elles constituent plus de la 
moitie de la population, meme si leur participation est 
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constamment remise en question. Nous avons encourage, 
avec la meme determination, l’inclusion significative et 
la participation substantielle de la societe civile, mais 
cela aussi est constamment remis en question. 

Nous avons presque termine le travail de mise 
en place d’une commission constitutionnelle chargee 
d’elaborer un projet de reforme constitutionnelle, en tant 
que contributionauprocessus politique, mais nous devons 
faire un effort supplementaire. Nous savons ce qu’il faut 
pour creer un environnement sur, calme et neutre en 
Syrie et pour organiser des elections supervisees par 
l’ONU conformement aux normes internationales les 
plus elevees et a une nouvelle Constitution reformee, 
mais nous n’avons pas encore pu commencer a faire tout 
le necessaire pour faire de ces necessites une realite. 

Je regrette profondement ce qui n’a pas ete 
realise, et je regrette qu’il n’ait pas ete possible de faire 
davantage. Je pense que nous, au Conseil de securite, 
devons partager ce regret. Je sais que c’est le cas. 
Cependant, nous avons identifie et mis en place certains 
des fondements cruciaux sur lesquels le processus futur 
peut s’appuyer. Mon successeur possede toutes les 
competences et les capacites requises pour determiner 
quelle combinaison de continuity et de changement est 
necessaire. II a ete mon successeur au Liban. II a fait 
mieux que moi. C’est un ami et quelqu’un que nous 
respectons tous. II a ete mis a l’epreuve, et c’est quelqu’un 
que de nombreux membres du Conseil connaissent. C’est 
pourquoi je ne doute pas de ce que je dis. 

Toutefois, nous ne devons pas nous leurrer, et je 
voudrais ici rendre hommage a Kofi Annan et a Lakhdar 
Brahimi. Comme pour mes propres predecesseurs 
et pour moi-meme, le succes de mon successeur 
dependra de l’unite du Conseil et de sa determination 
a autonomiser et appuyer l’ONU et a faire pression sur 
toutes les parties pour qu’elles engagent un veritable 
dialogue, pour qu’elles negocient et pour qu’elles fassent 
des compromis en vue de repondre aux griefs du peuple 
syrien et de mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015). 

Apres l’adoption de la resolution 2254 (2015), 
nous avons assiste a de serieuses tentatives de mettre en 
place un cessez-le-feu et de cooperer dans la lutte contre 
le terrorisme, qui est et restera notre priorite a tous, car 
ce phenomene menace chaque personne presente dans 
cette salle et au-dela. Nous avons egalement assiste a 
de serieuses tentatives d’appuyer les pourparlers de 
Geneve sur une transition politique par l’intermediaire 
du Groupe international d’appui pour la Syrie. Toutefois, 
cette promesse n’a pas encore ete tenue. L’unite ici 


n’est pas encore assez forte, et les forces qui tentent de 
compliquer le retablissement de la paix se sont parfois 
revelees plus fortes. 

Debut 2017, a Astana, l’lran, la Russie et la 
Turquie se sont engages a cooperer sur les questions 
de la desescalade et du renforcement de la confiance. 
La Jordanie, les Etats-Unis et la Federation de Russie 
ont commence a ceuvrer a la desescalade dans le 
sud-ouest du pays dans le courant de l’annee. Bien 
que les resultats aient ete mitiges, des vies ont ete 
sauvees. Malheureusement, trois des quatre accords de 
desescalade qui ont ete conclus ont toutefois pris fin. 
Des vies ont egalement ete perdues. L’un de ces accords, 
a savoir celui sur Edleb, qui compte plus de 3 millions 
de civils, a tenu et tient toujours, et nous appuyons tous 
cet accord. 

Entre-temps, malgre la creation d’un groupe de 
travail en decembre - ce qui, nous devons le reconnaitre, 
est toujours mieux que rien -, les resultats obtenus sur 
la question des detenus, des personnes enlevees et des 
personnes portees disparues n’ont pas repondu aux 
attentes. Ce groupe de travail a neanmoins recemment 
permis une evolution concrete, quoique modeste. 
Du point de vue du peuple syrien, cependant, il est 
inacceptable que des dizaines de milliers de personnes 
languissent en prison, restent introuvables, face a la peur, 
a la torture ou a la mort, ou que leur sort soit inconnu. 

Nous n’avons jamais eu de pretendu cessez-le-feu 
s’etendant a tout le territoire syrien d’aucune duree et 
nous n’avons jamais obtenu le veritable renforcement de 
la confiance que la resolution 2254 (2015) envisageait, 
parallelement aux pourparlers politiques de Geneve. 
Cependant, nous nous en sommes souvent rapproches. 
En depit de cela, les pourparlers de Geneve facilites 
par l’ONU ont clairement identifie quatre corbeilles de 
questions decoulant de la resolution 2254 (2015). Les 
membres les connaissent tres bien, mais nous devons 
les rappeler parce que nous ne voulons pas perdre 
les acquis obtenus. Ces corbeilles de questions ont 
abouti a la formulation de 12 principes de base pour 
une coexistence entre Syriens, avec d’importantes 
contributions du Gouvernement et de l’opposition et 
en consultation etroite avec un large echantillon de la 
societe civile et de femmes syriennes. 

Ces 12 principes constituent un fondement sur 
lequel mon successeur pourra s’appuyer. Ils offrent pour 
la Syrie une vision d’avenir qui peut etre partagee par 
tous, ainsi que des formules elaborees avec soin en vue 
d’aborder des questions clefs, qui pourraient constituer 
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la base de travaux futurs. Ces questions englobent, 
entre autres, la souverainete et l’unite; la gouvernance 
et la democratic; la separation des pouvoirs et les droits 
de l’homme; la religion et l’Etat; la decentralisation; 
les mesures de lutte contre le terrorisme; le respect de 
toutes les composantes de la societe syrienne; la pleine 
participation des femmes; et le droit des refugies a 
rentrer dans leurs foyers et sur leurs terres. 

Logiquement, un processus politique controle 
et dirige par les Syriens et facilite par l’ONU devrait 
permettre d’appliquer reellement ces principes dans 
les faits, et pas seulement en paroles, en adoptant des 
accords, des mecanismes et des mesures concretes 
guides par la resolution 2254 (2015). Comme cela a ete 
reconnu au niveau presidentiel par les Etats-Unis et la 
Federation de Russie a Da Nang en novembre 2017, la 
reforme constitutionnelle et l’organisation d’elections 
supervisees par l’ONU dans un environnement sur et 
neutre ouvrent la voie a la mise en oeuvre concrete de la 
resolution 2254 (2015). 

Comme je l’ai indique il y a un an et un jour 
dans l’expose que j’ai presente au Conseil de securite 
le 19 decembre 2017 (voir S/PV.8142), l’ONU a identifie, 
grace aux corbeilles de questions 2 et 3 du processus de 
Geneve, 11 parametres - qui sont enumeres dans l’expose 
ecrit que je vais faire distribuer aux membres - en vue 
de lancer un processus d’elaboration d’une Constitution 
et six idees concernant l’organisation d’elections 
supervisees par l’ONU. J’estime que ces points communs 
generaux pourraient guider les parties et guideraient, 
quoi qu’il en soit, l’ONU et mon successeur dans son 
role de facilitateur. 

Fin 2017, la Russie, la Turquie et l’lran etaient en 
train d’organiser un rassemblement de parties syriennes 
a Sotchi. J’ai participe a la reunion de Sotchi sous la 
direction du Secretaire general sur la base de l’accord 
auquel le Secretaire general et moi-meme etions 
parvenus a Vienne avec des diplomates de la Federation 
de Russie, a savoir que la reunion de Sotchi apporterait 
une contribution en permettant a l’ONU de creer sous 
ses auspices, a Geneve, un element clef de l’architecture 
du processus general necessaire a la mise en oeuvre de la 
resolution 2254 (2015). 

La declaration finale de Sotchi, que la Federation 
de Russie a distribute dans la salle du Conseil en tant 
que document officiel, consacre les 12 principes en tant 
que fondement d’un reglement politique. Elle appelle a 
la formation d’une commission constitutionnelle en vue 
de rediger un projet de reforme constitutionnelle pour 


contribuer a un reglement politique sous les auspices 
de l’ONU, conformement a la resolution 2254 (2015). 
Je souligne le mot « contribution ». La commission 
constitutionnelle pourrait done devenir un pilier d’un 
processus politique reel - un point de depart important, 
si je puis dire -, mais certainement pas le seul. Les 
Syriens le savent, le membres du Conseil le savent et je 
le sais. 

A Sotchi, il a ete decide que cette commission 
comprendrait au moins des representants du 
Gouvernement et de l’opposition participant aux 
pourparlers intersyriens, des experts syriens, des 
representants de la societe civile, des independants, 
des chefs tribaux et des femmes; que l’on veillerait a 
assurer une representation adequate des divers groupes 
ethniques et religieux de la Syrie; et qu’un « accord 
final » devrait etre conclu dans le cadre du processus 
de Geneve dirige par l’ONU concernant le mandat, 
la mission, les pouvoirs, le reglement interieur et les 
criteres de selection des membres de la commission 
constitutionnelle. A cette fin, la declaration finale de 
Sotchi demande « au Secretaire general de l’ONU de 
detacher son Envoye special pour la Syrie afin qu’il 
apporte son concours aux travaux qui se derouleront en 
vue de la Commission constitutionnelle a Geneve ». 

La Russie et l’ONU ont clairement compris que 
l’Envoye special devait faciliter le processus et avoir pour 
prerogative de finaliser la formation de la commission 
constitutionnelle. L’Envoye special pourrait identifier 
les membres de la commission parmi un groupe de 
candidats designes a Sotchi, mais aussi faire appel a des 
personnes exterieures a ce groupe, le cas echeant, pour 
garantir une composition credible et equilibree de la 
commission. La facilitation de ce processus par l’ONU 
constituait clairement la base de travaux futurs. 

Depuis la reunion de Sotchi, durant pres d’un 
an, j’ai entrepris un marathon de consultations avec 
des parties syriennes et internationales, en particulier 
les organisateurs de la reunion de Sotchi, pour parvenir 
a la creation d’une commission constitutionnelle 
controlee et dirigee par les Syriens, facilitee par l’ONU, 
equilibree, ouverte et credible a Geneve. Je ne vais pas 
enumerer toutes les etapes de cet effort diplomatique. 
Cependant, je vais reiterer les points clefs afin que nous 
sachions ou nous en sommes avant que je passe le relais 
a mon successeur. 

LeGouvernementetl’oppositionontdonne50noms 
chacun et accepte de ne pas contester les 50 noms de 
l’autre partie. Il a ete decide qu’une troisieme liste devrait 
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comprendre 50 noms, conformement aux criteres de la 
declaration finale de Sotchi. II a done ete decide que ces 
groupes formeraient une commission constitutionnelle 
composee de 150 membres. II a ete decide qu’un organe 
charge de l’elaboration compterait 45 membres au 
maximum, 15 membres etant fournis par chacun des 
trois groupes. II a ete decide que des arrangements 
favorables concernant la presidence et la prise de 
decision devaient etre clairement identifies. II a ete 
decide que la commission constitutionnelle se reunirait 
sous les auspices de l’ONU a Geneve. 

II y a cinq mois, l’ONU a presente une proposition 
consolidee pour la troisieme liste, en mettant l’accent 
sur la credibilite, l’equilibre et l’ouverture, notamment 
pour veiller a ce que les femmes soient representees 
a hauteur d’au moins 30% au sein de la commission 
constitutionnelle. L’opposition n’etait pas convaincue 
par cette liste, mais elle a accepte de ne pas la contester 
afin qu’il soit possible d’avancer. Le Gouvernement s’est 
fortement oppose a cette liste et a indique qu’il redigerait 
une autre liste avec les organisateurs de la reunion de 
Sotchi et que l’ONU devait attendre cette contribution. 

Le 27 octobre a Istanbul, les dirigeants de la 
France, de l’Allemagne, de la Russie et de la Turquie 
ont decide que la fin decembre devrait etre envisagee, 
compte tenu des circonstances, pour la creation de la 
commission constitutionnelle. Le Secretaire general m’a 
charge, avant de me retirer, de verifier s’il etait possible 
de creer une commission constitutionnelle credible, 
equilibree, ouverte, controlee et dirigee par les Syriens 
et facilitee par l’ONU qui serait en mesure d’elaborer 
un projet de reforme constitutionnelle populaire et de 
progresser de maniere significative vers cet objectif. 

Pour repondre aux preoccupations du 
Gouvernement sans perdre l’appui de l’opposition 
et tout en maintenant la qualite et la legitimite de 
l’ensemble, j’ai indique que l’ONU serait receptive a 
des propositions modestes, credibles et equilibrees, en 
gardant a l’esprit son mandat et ses responsabilites dans 
le contexte de la necessite de mettre la derniere la main a 
ces mesures. Nous comprenons que la responsabilite qui 
incombe a l’ONU est immense car elle doit s’acquitter 
de son mandat et on attend d’elle qu’elle n’accepte aucun 
diktat concernant la convocation de la commission 
constitutionnelle ou l’adoption de l’ensemble de mesures. 

Au cours des dernieres semaines, la diplomatic au- 
dela du Secretariat de l’ONU s’est intensifiee, aboutissant 
a l’organisation d’une reunion que j’ai convoquee a 
Geneve mardi et a laquelle ont participe les Ministres des 


affaires etrangeres de la Republique islamique d’lran, 
de la Federation de Russie et de la Republique turque. 
Le Secretaire general etait fortement implique tout au 
long de ce processus. Les trois Ministres des affaires 
etrangeres ont fourni a l’ONU une contribution conjointe 
importante au sujet de la commission constitutionnelle. 
Cette contribution conjointe importante est une liste 
de 50 noms, dont une partie sont des noms que j’ai 
suggeres, qui represente leur proposition de troisieme 
liste pour la commission constitutionnelle. 

Apres avoir examine les noms, le Secretariat 
a determine qu’il n’etait pas encore suffisamment 
convaincu pour accorder la legitimite de l’ONU 
aux 50 noms comme repondant aux criteres fixes en 
matiere de credibilite et d’equilibre; d’ou la necessite d’un 
effort supplementaire. Nous avons constate la perte 
d’experts experimentes avec d’excellentes references, 
qui auraient egalement ete des conciliateurs naturels. 
Nous savons qu’aucune liste ne sera jamais parfaite, 
mais, d’apres notre evaluation, la liste necessitait un 
nouvel examen et un peu de travail supplementaire. 

Ilfautegalementdefiniravecdavantagedeprecision, 
avec les parties aux discussions, le reste des mesures, 
afin que la commission constitutionnelle - lorsqu’elle 
siegera - puisse fonctionner efficacement, en produisant 
des resultats conformes a son propre mandat en 
tant qu’instrument veritable au sein d’un processus 
politique plus large visant une paix durable. A ce sujet, 
mes consultations m’ont convaincu qu’il devrait etre 
possible de convenir d’un seuil de 75 % pour les votes 
et de modalites equilibrees pour les copresidences. Je 
voudrais ajouter, si je puis me le permettre, que, quelle 
que soit l’identite des copresidents, si l’un d’entre eux 
est du Gouvernement, l’autre devrait etre un membre 
de l’opposition, et que l’un d’entre eux devrait etre une 
femme, puisque les femmes represented entre 51 % et 
55 % de la population. 

Mes consultations m’ont aussi convaincu qu’il est 
entendu que la commission constitutionnelle redigera 
une reforme constitutionnelle et que l’Organisation des 
Nations Unies aura pour role crucial d’accompagner et 
de faciliter ce processus pris en main par les Syriens. II 
est egalement crucial de definir comment les membres 
de l’organe de redaction reduit seront choisis et comment 
il commencera a travailler. Les parties doivent done 
accepter ces details clefs. Soyons francs. Je sais que nous 
avons toujours tendance a considerer que la bouteille est 
a moitie pleine ou a moitie vide, mais des progres bien 
reels ont ete realises. Nous avons pratiquement une liste. 
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Le reglement interieur est devenu un peu plus clair, mais 
nous avons encore un peu de chemin a parcourir. 

Si une commission constitutionnelle est etablie, 
ce sera fait, bien entendu, avec l’aval du Conseil de 
securite. Cela devrait se produire dans tous les cas. II 
sera vital que le Conseil appuie des examens reguliers 
de l’etat d’avancement des travaux de la commission et 
tout ajustement necessaire pendant le processus, afin 
d’aider une commission constitutionnelle prise en main 
par les Syriens et conduite par eux, conformement a 
l’application de la resolution 2254 (2015). 

Seule reorganisation des Nations Unies a la legi- 
timite et le mandat pour enteriner - au moins a l’etape 
initiale - la commission constitutionnelle, etant donne 
les circonstances en Syrie. Tel est le role que le Conseil 
de securite peut jouer. Cela doit s’accompagner d’efforts 
paralleles pour assurer un cessez-le-feu complet, la li¬ 
beration en grand nombre de detenus et de personnes 
enlevees, le renforcement de la confiance et l’instaura- 
tion d’un environnement sur, calme et neutre, de concert 
avec des reformes de gouvernance, et pour preparer la 
voie a des elections conduites sous la supervision de 
TONU, conformement a la resolution 2254 (2015). 

A cet egard, et contrairement a l’esprit du 
renforcement de la confiance mutuelle, nous avons 
parfois ete tres preoccupes par les informations 
recentes et credibles faisant etat d’une certaine forme 
d’intimidation et de coercition contre des personnes qui 
seraient sur la liste pour la commission constitutionnelle 
et contre des membres de leur famille a l’interieur de la 
Syrie. Ces informations sont devenues plus frequentes 
ces derniers jours, et, franchement, nous les jugeons tres 
inquietantes. Cela constitue done un rappel fondamental 
de la necessite de prendre des mesures concretes vers 
ce que nous appelons un environnement sur, calme et 
neutre. C’est egalement Tune des choses que les refugies 
et les deplaces nous ont dites sans ambages. Ils veulent 
un environnement sur et neutre. 

Les gens envisageront des retours lorsqu’ils se 
sentiront en securite; si leurs droits fondamentaux sont 
proteges; s’ils peuvent etre reunis avec leur famille 
dans les zones dont ils sont originaires; si leurs biens 
et leurs autres droits juridiques sont preserves et si les 
institutions de l’Etat protegent de tels droits; et si les 
services sociaux de base sont fournis sans parti pris 
ni prejuge politiques. La liste des questions legitimes 
ne s’arrete pas la. Toutes ces questions et bien d’autres 
sont essentielles pour l’instauration d’un environnement 
calme, sur et neutre. 


Si nous pouvons faire demarrer une commission 
constitutionnelle, elle sera une nouvelle mise a l’epreuve 
de la volonte politique. Le Gouvernement s’engagera-t- 
il serieusement et manifestera-t-il la volonte d’aborder 
les griefs reels - des griefs qui existent depuis l’origine 
meme de cet horrible conflit? L’opposition s’engagera- 
t-elle serieusement et de fafon realiste, en se rendant 
compte que le processus de changement en Syrie ne 
sera pas facile, mais qu’il necessite aussi qu’elle soit 
pragmatique? J’exhorte les deux parties a le faire. II n’y 
a pas d’autre issue au conflit syrien. 

Qu’il me soit permis de saluer les voix des 
Syriens qui ne sont affilies ni au Gouvernement ni a 
l’opposition, mais qui ceuvrent pour la paix, en depit de 
toutes les difficultes. Nombre d’entre eux participent au 
Bureau d’aide a la societe civile, que nous avons cree en 
partenariat avec les Syriens qui sont attaches a la valeur 
de la paix. En fait, ils sont nombreux a se reunir cette 
semaine avec mon equipe dans les capitales regionales. 
Je me dois done d’exhorter les membres du Conseil, la 
communaute internationale et les parties syriennes dans 
un sens plus large a entendre ces voix, meme lorsque 
je ne serai plus present. Elies sont importantes. Elies 
doivent etre protegees et elles doivent pouvoir s’engager 
veritablement sur la longue route semee d’embuches qui 
nous attend. Je salue ces civils syriens et les remercie de 
leurs efforts et de leur volonte de collaborer avec nous 
et avec le Conseil. 

Qu’il me soit permis aussi de souligner une fois 
encore le role crucial des femmes dans le processus 
politique syrien. Ce n’est pas un interet de pure forme. 
Je les ai vues; elles ont une immense influence. On leur 
a donne une possibility de l’exercer et elles peuvent 
avoir davantage de possibility de le faire. J’ai tout 
mis en oeuvre pour promouvoir cela, aussi bien aupres 
des delegations qu’au sein de la societe civile. J’ai 
egalement ete epaule par le Comite consultatif des 
femmes syriennes, dont la composition a recemment fait 
l’objet d’un roulement et a ete renouvelee. Le Comite 
consultatif des femmes syriennes est un modele de ce qui 
est possible quand les Syriens de differents milieux se 
reunissent pour accompagner le processus de mediation. 
Je constate que cela a maintenant ete reproduit dans le 
dossier yemenite egalement. 

Les femmes en Syrie ont continue de me rappeler 
ce qui est possible et d’appeler de leurs veeux un appel un 
processus qui inclue pleinement l’ensemble de la societe 
syrienne, avec la pleine participation des femmes et de 
tous les autres groupes. J’ai lutte et je continuerai de 
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lutter pour assurer une representation d’au moins 30 % 
de femmes a la commission constitutionnelle. J’espere 
que cela sera realise, et c’est pourquoi j’ai egalement mis 
l’accent sur la copresidence. 

Nous sommes ici au Conseil de securite, et 
je voudrais done souligner avant tout une question. 
L’Organisation des Nations Unies,entant que facilitatrice 
et mediatrice, peut creer toutes sortes de processus de 
mediation et toutes sortes de dialogue - que ce soit 
des pourparlers secrets, des voies de communication 
officieuses, des pourparlers indirects, des reunions 
techniques, des groupes de travail, des pourparlers 
directs, des reunions multipartites, des commissions 
constitutionnelles, un dialogue national, entre 
autres. Je me suis efforce de surmonter les divisions 
internationales au moyen d’idees, de messages, de voies 
de communication et de reunions et en elaborant une 
marche a suivre a laquelle tous pourraient souscrire, 
afin que notre mandat soit appuye avec Constance. 
J’ai egalement essaye de m’exprimer publiquement 
et clairement au sujet de la violence effarante et des 
atteintes contre les civils, de la necessity d’un acces 
humanitaire et de la lutte contre le terrorisme, ainsi 
que de l’importance fondamentale du respect du 
droit international humanitaire. Mais cela ne saurait 
remplacer les efforts veritables des pays influents pour 
se parler et pour ceuvrer de fagon constructive au sein 
du Conseil et au-dela en faveur d’un processus onusien 
qui soit conduit par les Syriens et pris en main par eux. 

La responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil, et a lui seul. 
II a charge l’Organisation des Nations Unies de faciliter 
le processus politique entre Syriens pour l’application 
de la resolution 2254 (2015). C’est la seule fa?on de 
permettre aux Syriens de determiner leur propre avenir. 
Et nous avons besoin d’un sentiment renouvele de 
mission commune et d’une action concertee au Conseil 
si l’on veut que 2019 represente un veritable tournant 
pour la Syrie. 

Pour terminer, je tiens a remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres de sa confiance, de ses 
conseils et de ses encouragements, ainsi que ma propre 
equipe, qui, pendant les quatre annees et demie passees, 
a travaille inlassablement pour assurer la viabilite du 
processus de pourparlers et pour le faire avancer, bien 
que parfois a tout petits pas, mais sans jamais renoncer. 
J’ai envers elle une immense dette de gratitude. Je suis 
convaincu que la tenacite et l’ingeniosite du personnel 
de l’Organisation des Nations Unies peuvent apporter 


un changement fondamental pour la Syrie, et je souhaite 
plein succes a mon successeur dans son travail vital. 

Cela a ete un veritable privilege et un honneur 
de travailler avec chacun des membres du Conseil. 
Malgre les divisions au sein du Conseil, il a toujours 
eu une position que j’ai ressentie constamment. II n’a 
cesse de soutenir notre mission complexe et moi-meme, 
et je tiens a l’en remercier tres chaleureusement. Et 
puisque c’est la mon dernier expose au Conseil en cette 
qualite, permettez-moi, Monsieur le President, de faire 
une entorse au protocole, etant donne l’amitie reelle 
qui me lie a chacun ici, amitie que j’ai nourrie et que je 
ressens vraiment. 

Done au-dela des salutations officielles, je 
voudrais - puisque nous etions ensemble et qu’ils m’ont 
accompagne durant ce parcours qui n’a pas ete de tout 
repos - serrer chaleureusement la main a chacun de 
mes amis. 

Le President : Je remercie M. Staffan de Mistura 
de son expose. 

Et je voudrais lui dire combien nous sommes 
heureux et fiers du travail qu’il a pu accomplir en Syrie. 
Cet applaudissement nourri que nous avons eu tout a 
l’heure a son endroit souligne a souhait tout l’interet que 
nous avons accorde a son travail et toute la satisfaction 
que nous en retirons. Cet applaudissement nourri vaut 
tous les discours de remerciement du monde. Qu’il 
veuille bien accepter que ces remerciements et ces 
applaudissements soient le symbole et le temoignage de 
notre gratitude sincere et affectueuse. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie l’Envoye special, M. De Mistura, 
de son expose. Au nom des Etats-Unis, je le remercie 
sincerement pour ses quatre ans et demi de service en 
tant qu’Envoye special du Secretaire general pour la Sy¬ 
rie. Nous apprecions grandement les efforts inlassables 
qu’il a deployes a cet egard et le travail qu’il a effec- 
tue en vue de ramener la paix et la stabilite en Syrie. 
Nous lui exprimons nos meilleurs vceux. Les Etats-Unis 
esperent aussi maintenir une relation de travail etroite et 
constructive avec son successeur, M. Geir Pedersen, tan- 
dis qu’il prend ses fonctions en tant qu’Envoye special. 

Les Etats-Unis restent determines a eradiquer 
definitivement l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
les autres groupes terroristes en Syrie et dans le monde. 
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Comme nous l’avons dit, nous utiliserons tous les ins¬ 
truments de notre pouvoir national pour obtenir le re¬ 
trait des forces soutenues par l’lran et, plus important 
encore pour la seance d’aujourd’hui, les Etats-Unis 
continueront de promouvoir un reglement pacifique et 
diplomatique de la crise en Syrie d’une maniere qui ho- 
nore la volonte du peuple syrien et qui soit conforme a 
la resolution 2254 (2015). Nous continuerons d’ceuvrer 
de concert avec nos allies s’agissant de lutter contre le 
terrorisme. Les Etats-Unis travailleront aussi avec les 
Etats animes du meme esprit, l’Organisation des Nations 
Unies et l’opposition syrienne a la recherche d’une issue 
diplomatique a ce conflit. II n’y a qu’une seule feuille de 
route convenue au niveau international pour atteindre 
ces objectifs : c’est un reglement politique du conflit 
syrien, conformement a la resolution 2254 (2015). Le 
premier pas a faire en vue de la mise en oeuvre de la 
resolution 2254 (2015) est 1’elaboration d’une nouvelle 
Constitution syrienne. 

En janvier, la Federation de Russie, en consulta¬ 
tion etroite avec l’Organisation des Nations Unies, a pu¬ 
blic la declaration de Sotchi. Celle-ci appelait a la mise 
en place d’une commission constitutionnelle a Geneve, 
sous la direction de l’Envoye special, l’objectif etant de 
relancer les efforts deployes par l’ONU pour mettre en 
oeuvre la resolution 2254 (2015), qui etait au point mort 
en raison de l’absence de participation reelle du regime 
d’Assad. La declaration de Sotchi indiquait clairement 
qu’il devait y avoir une representation equitable entre le 
regime, l’opposition syrienne et les independants au sein 
de la commission constitutionnelle avec 50 membres 
chacun, et que son champ d’action, son cahier de charges 
et ses procedures de vote seraient definis par l’Envoye 
special. II n’etait pas question que le regime syrien ait un 
droit de veto sur la composition de la commission ou sur 
sa fagon de travailler. La Russie a accepte que l’ONU 
aurait l’autorite de gerer cette commission, afin qu’elle 
puisse recevoir l’imprimatur de legitimite et l’attention 
Conseil en tant que contribution credible de la Federa¬ 
tion de Russie a la paix en Syrie. 

Pendant 11 mois, l’initiative dite de Sotchi de 
la Russie n’a mene a rien sinon a une impasse. Nous 
sommes maintenant all jours de la fin de l’annee et il 
ne reste que peu de temps au regime syrien et a la Rus¬ 
sie pour concretiser cet engagement. Ces derniers mois, 
les Etats-Unis, les membres du Conseil et le Groupe 
restreint sur la Syrie, ont travaille d’arrache-pied pour 
appuyer les efforts de l’Envoye special, M. De Mistu- 
ra, visant a mettre en place une commission credible et 
equilibree. Le Groupe d’Astana a echoue jusqu’a present 


a convaincre le regime d’Assad d’accepter la liste equi¬ 
libree des membres devant sieger a la commission pre¬ 
sentee par l’ONU, qui aurait permis a cette commission 
d’aller de l’avant. Une commission qui n’est ni equili¬ 
bree ni representative du peuple syrien, notamment de 
l’opposition, ne peut etre consideree comme legitime. 

Une avancee vers un reglement politique du 
conflit, conformement a la resolution 2254 (2015) est 
urgente compte tenu de la situation a Edleb. Les 3 mil¬ 
lions de civils qui s’y trouvent ont pu vivre relativement 
en paix grace aux efforts russes et turcs visant a reduire 
la violence, et a la pression exercee sur le regime pour 
qu’il renonce a lancer une offensive. Toutefois, il existe 
un nombre croissant de signes indiquant une possible 
escalade militaire a Edleb, et ce malgre le cessez-le-feu 
mis en place grace a la creation d’une zone demilitarisee 
par la Turquie et la Russie. Toute escalade militaire a 
Edleb serait dangereuse et catastrophique pour les mil¬ 
lions de personnes qui s’y trouvent et pour la stability 
des voisins de la Syrie. 

Nous sommes a un tournant qui determinera la 
fin du conflit en Syrie. Si la Russie et le regime n’aident 
pas a la formation d’une commission constitutionnelle 
legitime, credible et equilibree avant la fin de l’annee, 
nous devrions alors tous les tenir clairement respon- 
sables de cet echec. Les Etats-Unis sont prets, avec nos 
allies et nos partenaires au sein du Groupe restreint, a 
appuyer Faction menee par les Nations Unies pour relan¬ 
cer un processus politique. Nous ceuvrerions aussi pour 
isoler diplomatiquement et economiquement le regime. 
Je voudrais le dire clairement - il n’y aura pas d’argent 
pour la reconstruction. Il n’y aura pas de legitimite pour 
le regime. Il n’y aura pas de facilitation du retour des 
refugies. Cela ne sera ni discute ni meme envisage tant 
que le processus politique n’avance pas. Les Etats-Unis 
restent pleinement attaches a la feuille de route pour un 
reglement politique du conflit syrien, approuvee par la 
resolution 2254 (2015), aux fins de la paix et de la stabi¬ 
lite en Syrie. Nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler avec l’ONU et avec le futur Envoye special, 
M. Geir Pedersen, pour parvenir a un reglement defini- 
tif et pacifique du conflit. 

M. Delattre (France) : Je remercie chaleureuse- 
ment l’Envoye special du Secretaire general, M. Staf- 
fan de Mistura, pour son intervention particulierement 
importante. Plus largement, je souhaite lui exprimer, 
au nom de la France, toute notre reconnaissance pour 
son engagement exemplaire et ses efforts intenses et 
incessants au cours de ces quatre annees consacrees a 
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resoudre l’une des crises les plus graves de la periode 
contemporaine. Ces efforts marqueront durablement 
de leur empreinte le travail des Nations Unies sur le 
conflit syrien. 

Je souhaite commencer par la situation dans 
le nord-est de la Syrie, qui appelle aujourd’hui toute 
notre attention. La France a en effet pour priorite la 
lutte contre le terrorisme, afin d’eradiquer durablement 
Daech et de contrer toute resurgence du terrorisme dans 
cette region. Or, notre evaluation est que Daech conti¬ 
nue d’etre une menace au Levant et que l’organisation 
terroriste peut continuer de s’y appuyer sur un territoire 
reduit, en particulier en Syrie. 

Dans ce contexte, les tensions croissantes sur le 
terrain pourraient fournir des opportunity aux groupes 
terroristes. Le risque est reel d’un basculement dans la 
violence et d’une reprise d’exactions de grande ampleur. 
Le nord-est syrien ne doit pas venir s’ajouter a la longue 
liste des regions de Syrie qui ont du faire face a une 
catastrophe humanitaire. 

Dans le nord-est comme a Edleb, ou la situation 
se degrade, de nouvelles hostilites auraient des conse¬ 
quences dramatiques. S’agissant d’Edleb, le maintien 
durable de la cessation des hostilites est essentiel, 
conformement aux conclusions du sommet d’Istanbul. 
Nous appelons done la Russie et la Turquie a redoubler 
d’efforts et a tout faire pour preserver le calme sur le 
terrain, comme ils s’y sont engages. 

Les Etats partenaires de la Coalition internationale 
et nous-memes sommes encontact etroit avec Washington 
sur le calendrier et les conditions de mise en oeuvre de la 
decision de retrait des forces americaines engagees face a 
Daech en Syrie, annoncee par le President des Etats-Unis. 
Dans les semaines qui viennent, la France sera attentive 
a ce que la securite de tous les partenaires des Etats-Unis 
soit assuree, y compris les Forces democratiques sy- 
riennes. II est important que les Etats-Unis prennent en 
compte la protection des populations du nord-est de la Sy¬ 
rie et la stability de cette zone afin d’eviter tout nouveau 
drame humanitaire et toute resurgence du terrorisme. 
C’est grace a Faction de la Coalition internationale de- 
puis 2014 et aux forces locales, iraquiennes d’une part, 
kurdes et arabes syriennes d’autre part, que Daech a ete 
affaibli et a perdu pour l’essentiel son emprise territo- 
riale. Le combat n’est pas termine. 

Je souhaite a present revenir sur les efforts in¬ 
tenses deployes ces dernieres semaines sur le volet poli¬ 
tique du conflit syrien. 


Les dernieres semaines ont ete Foccasion en effet 
d’une mobilisation diplomatique exceptionnelle en fa- 
veur de la formation d’une commission constitutionnelle 
equilibree et inclusive sous Fegide des Nations unies. 
Nous avons tous, autour de cette table, appele a la tenue 
d’une premiere reunion de la commission constitution¬ 
nelle. Les membres du Groupe restreint Font demandee 
en marge de l’Assemblee generale. La Russie avait pris 
Fengagement d’y parvenir. Le 27 octobre dernier a Is¬ 
tanbul, les chefs d’Etat et de gouvernement de la France, 
de FAllemagne, de la Russie et de la Turquie avaient fixe 
un objectif clair et realiste : parvenir a la reunion de 
cette commission avant la fin de Fannee. 

Alors que nous etions parvenus a une unite de 
vue, rare sur le dossier syrien, pour avancer sur le volet 
constitutionnel du processus politique, les dernieres dis¬ 
cussions de Geneve n’ont, helas, pas permis de trouver 
une issue favorable. Staffan de Mistura aura jusqu’au 
bout, inlassablement, consacre tous ses efforts a la for¬ 
mation d’une commission constitutionnelle equilibree 
et inclusive, premiere contribution essentielle a un pro¬ 
cessus politique legitime et viable de reglement de la 
crise syrienne. 

La situation dans laquelle nous nous trouvons 
aujourd’hui est, sans le moindre doute, imputable au re¬ 
gime syrien, qui n’a jamais cherche a donner le moindre 
signe d’engagement. Nous regrettons que la Russie et 
a l’lran n’aient pas pu, ou pas suffisamment voulu, le 
convaincre que e’etait pourtant dans son interet comme 
dans celui des Syriens. Les garants d’Astana ont propose 
au cours des derniers jours une liste non concertee et 
desequilibree, composee de personnalites qu’ils savaient 
inacceptables et qui mettent en peril toute la credibi¬ 
lity de la future commission. Jusqu’au bout, ces pays 
ont considere qu’il leur revenait de determiner seuls la 
composition de la commission et aux Nations unies d’en 
prendre acte sans plus de discussions. Ce qui a ete pre¬ 
sente a Geneve est clairement inacceptable et a claire- 
ment ete considere comme tel. 

S’il reste le moindre espoir sur la formation d’une 
commission constitutionnelle credible, c’est au regime 
et a ses soutiens d’en apporter la preuve d’ici Fecheance 
de la fin de Fannee : jusqu’au bout, nous n’entendons 
pour notre part ne fermer aucune porte. 

Une commission credible exige que soient reunis 
plusieurs parametres : une composition equilibree et 
acceptee par les deux parties a egalite - et non simple- 
ment par le regime -, qui ne fausse pas le processus poli¬ 
tique des le depart; des regies de procedure egalement 
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equilibrees et proposees par les Nations unies; ainsi 
qu’un plein rattachement de la commission au processus 
de Geneve, sous la conduite des Nations unies. Alors que 
l’ONU a multiplie depuis des mois les tentatives pour 
parvenir a un tel accord, le refus qui lui a ete oppose 
nous imposera, s’il se confirme, d’explorer avec l’arri- 
vee de Geir Pedersen en janvier toutes les modalites de 
mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015), qui reste 
notre seule feuille de route pour permettre un reglement 
politique de la crise syrienne. Le volet constitutionnel 
n’est que l’une d’entre elles et toute solution politique 
durable en Syrie necessitera de mettre en oeuvre les 
autres - or, force est de constater qu’il n’y a pas eu non 
plus d’avancee sur ces autres volets. 

Pour y parvenir, il nous faut done reaffirmer le 
caractere central de la mediation des Nations unies. La 
resolution 2254 (2015), que le Conseil a adoptee a l’una- 
nimite, doit rester le cadre de tous nos efforts. C’est plus 
que jamais la boussole commune qui doit nous guider. 
La seule issue possible au conflit passe ainsi par un pro¬ 
cessus constitutionnel credible et des elections libres 
et impartiales, sous supervision des Nations unies et 
assurant la participation de tous les Syriens, qu’ils se 
trouvent en Syrie ou hors de ses frontieres. 

Prevue par la resolution 2254 (2015), l’adoption 
de mesures de confiance, en particulier sur le sort des 
detenus, la protection contre les persecutions politiques 
et les arrestations arbitraires, ou encore la garantie des 
droits de propriete des personnes deplacees, est priori- 
taire. Ces mesures de confiance seront autant d’actions 
concretes indispensables pour etablir un environnement 
sur et neutre, ou tous les Syriens ont une place. Elles 
sont egalement necessaires a Fetablissement des condi¬ 
tions politiques pour un retour volontaire et en securite 
des refugies et des deplaces. La Syrie doit se recons- 
truire politiquement pour recouvrer la stabilite. Elle 
devra egalement se reconstruire comme societe. C’est 
pourquoi la lutte contre l’impunite est incontournable. 

La pleine mise en oeuvre de la resolution 
2254 (2015) impliquera enfin de parvenir egalement a 
un cessez-le-feu durable et de garantir la protection des 
populations par l’acces libre et sans entraves de l’aide 
humanitaire partout en Syrie. 

La tragedie syrienne, par sa terrible ampleur 
humaine mais aussi par ce qu’elle revele de notre im- 
puissance collective, est et restera Fun des marqueurs 
de notre generation. C’est dans cet esprit que j’ai ap- 
pele dans cette enceinte, avec l’anthropologue fran?aise 


Laetitia Atlani-Duault, a prendre garde que cette trage¬ 
die ne devienne pas le tombeau des Nations unies. 

La Syrie est aujourd’hui a la croisee des chemins. 
Alors que les risques restent immenses a Edleb et ail- 
leurs, notre conviction est qu’il existe aujourd’hui pour 
la premiere fois peut-etre depuis sept ans, une etroite 
fenetre d’opportunite pour une vraie dynamique poli¬ 
tique en vue d’un reglement du conflit syrien. Mais 
cette fenetre d’opportunite risque de se refermer au 
vu des developpements des derniers jours. II est done 
plus important et urgent que jamais que chacun prenne 
aujourd’hui ses responsabilites, et il revient en particu¬ 
lier aux garants d’Astana de se montrer a la hauteur des 
engagements qu’ils ont pris et d’en assurer la pleine mise 
en oeuvre. 

La France entend pour sa part rester pleinement 
engagee pour contribuer a une solution au conflit syrien. 
Nous souhaitons qu’il en soit de meme pour chacun car, 
en l’absence d’une telle solution, l’heure du disengage¬ 
ment de la Syrie n’est pas venue. 

A l’image de Staffan de Mistura, dont l’engage- 
ment exemplaire continuera de nous inspirer, nous de- 
vons rester pleinement mobilises que jamais pour parve¬ 
nir a une issue politique au conflit syrien. Alors que la 
crise syrienne est toujours porteuse de graves menaces 
pour la stabilite regionale comme pour notre securite 
collective, seule une telle issue politique peut permettre 
a ce pays de retrouver une stabilite durable. La France 
ne baissera pas les bras et ne negligera, au cours des 
prochaines semaines, aucune des voies possibles vers 
la paix. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous remercions l’Envoye special M. Staffan de Mistura 
de son expose. Au nom du Royaume des Pays-Bas, nous 
le remercions pour son leadership, son devouement, 
sa tenacite et son engagement au cours de son mandat 
d’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie. 
Il a toute notre admiration. Dans les circonstances les 
plus difficiles, il a conserve son empathie, sa compas¬ 
sion et son humanite. Nous lui sommes particulierement 
reconnaissants de ne pas avoir fait de compromis aux 
depens de la voix de la societe civile, et des femmes 
syriennes en particulier, a laquelle nous attachons une 
grande valeur. 

Je me concentrerai sur trois points aujourd’hui : 
premierement, la commission constitutionnelle; deuxie- 
mement, le sort des detenus et des personnes disparues; 
et troisiemement, le principe de responsabilite. 
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En ce qui concerne mon premier point, la com¬ 
mission constitutionnelle, nous appuyons pleinement 
les efforts deployes par l’ONU pour convoquer la com¬ 
mission constitutionnelle. Nous saluons les efforts de¬ 
ployes par les garants d’Astana pour trouver un moyen 
d’avancer dans l’etablissement par l’ONU d’un tiers de 
la liste de representants au sein de la commission. Qu’il 
me soit permis de souligner qu’un processus politique 
credible exige une commission constitutionnelle qui 
soit credible, equilibree et ouverte a tous les Syriens. 
La commission constitutionnelle doit etre acceptable 
pour toutes les parties, y compris l’opposition syrienne. 
Une commission qui ne remplirait pas ces conditions ne 
jouirait pas de la legitimite internationale necessaire. 
Nous demandons a l’ONU de continuer a s’assurer d’une 
representation egale au sein de la commission constitu¬ 
tionnelle. Nous reaffirmons l’importance d’une repre¬ 
sentation feminine d’au moins 30 % au sein de la com¬ 
mission constitutionnelle et de ses sous-commissions. 

Nous demandons egalement a l’ONU de jouer un 
role de premier plan dans l’etablissement des methodes 
de travail et des procedures de la commission, y com¬ 
pris les dispositions relatives a un accord equilibre sur 
la presidence. Nous nous felicitons du fait que l’ONU 
reconnaisse le bien-fonde de commission constitution¬ 
nelle et qu’elle fera un effort supplemental. Nous at- 
tendons avec interet les vues du nouvel Envoye special 
sur la viabilite de l’ensemble de mesures necessaires 
a la mise en place d’une commission constitutionnelle 
credible, equilibree et inclusive. Si cet objectif pouvait 
etre atteint, nous serions certainement heureux de tenir 
une premiere reunion a Geneve. Si le sceau de legiti¬ 
mite ne peut etre accorde, nous appuierons le nouvel 
Envoye special dans ses efforts pour trouver une autre 
voie en vertu de la resolution 2254 (2015). Le Royaume 
des Pays-Bas reaffirme que la creation de la commission 
constitutionnelle n’est pas une fin en soi, mais s’ins- 
crit dans un processus politique plus large fonde sur la 
resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Deuxiemement, en ce qui concerne les detenus, 
les personnes disparues et la torture, nous sommes ex- 
tremement preoccupes par l’absence de progres sur le 
dossier des personnes detenues. Des centaines de mil- 
liers de civils ont ete arretes, emprisonnes et/ou ont 
disparu entre les mains du regime d’Assad sans avoir 
beneficie d’une procedure reguliere. Nous sommes tres 
preoccupes par la situation epouvantable qui regne dans 
les prisons, telle que decrite dans le dernier rapport de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 


la Republique arabe syrienne, qui a fait etat de cas de 
torture et de violences sexuelles. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et le Comite international de la Croix- 
Rouge doivent avoir acces a ces prisons. Nous sommes 
horrifies par les avis de deces des prisonniers que le re¬ 
gime envoie aux membres de leur famille, et nous defen- 
dons ardemment le soutien et l’acces de la famille aux 
informations concernant les prisonniers. Nous appelons 
les parties concernees a investir dans des mesures de 
confiance sur la question des detenus. Le regime syrien 
doit entamer un processus de liberation de tous les pri¬ 
sonniers politiques. Nous attendons avec grand interet 
que le nouvel Envoye special accorde la priorite a la 
question des detenus et des personnes disparues en tant 
que partie integrante du processus politique. 

Cela m’amene a mon troisieme point sur Implica¬ 
tion du principe de responsabilite. Encore une fois, nous 
rappelons qu’une stability durable en Syrie ne peut etre 
atteinte sans que les responsables de crimes de guerre 
repondent de leurs actes. Nous reiterons notre appui au 
Mecanisme international, impartial et independant pour 
la Republique arabe syrienne, et nous soulignons que 
nous continuerons de promouvoir activement Implica¬ 
tion du principe de responsabilite. 

Le Royaume des Pays-Bas deman de a nouveau 
que la situation en Syrie soit renvoyee devant la Cour 
penale internationale. Nous regrettons que le Conseil ait 
ete empeche de le faire par le recours au veto. Qu’il me 
soit egalement permis de souligner que des changements 
structured sont necessaires dans la situation politique et 
dans la gouvernance de la Syrie. Les conditions d’un re¬ 
tour sur, volontaire et digne des refugies doivent etre re- 
unies. Ce n’est pas le cas actuellement. La protection des 
droits au logement, a la terre et a la propriety doit etre 
garantie. Cela faciliterait la reconciliation et le retour. 
Nous avons besoin d’une transition politique credible et 
inclusive fermement engagee avant meme que l’Union 
europeenne puisse commencer a envisager une aide a 
la reconstruction de la Syrie. Je voudrais souligner les 
propos de du Ministre des affaires etrangeres de mon 
pays, Stef Blok, qui a declare : « II est impensable que le 
Royaume des Pays-Bas finance un regime responsable 
de crimes de guerre.» 

Enfin, le conflit syrien constitue l’un des episodes 
les plus sombres et les plus violents de notre epoque. 
Malheureusement, c’est loin d’etre termine. II y a ceux 
qui croient en une solution militaire, mais il n’y en a pas. 
Les victoires militaires ne conduiront pas a la stabilite 
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et ne conduiront pas a la securite. A cet egard, je reitere 
notre appel a toutes les parties pour qu’elles intensifient 
leurs efforts afin de respecter le cessez-le-feu a Edleb et 
de trouver une solution politique negociee et durable. En 
fin de compte, seul un processus politique inclusif peut 
resoudre le conflit syrien. Le Royaume des Pays-Bas 
continuera de contribuer a la realisation de cet objectif. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
saluer tous les pays qui ont contribue a la Coalition inter- 
nationale contre Daech. Celle-ci a realise de grands pro- 
gres, mais il reste encore beaucoup a faire. Je voudrais 
m’associer aux remarques faites a cet egard par notre 
collegue frangais tout a l’heure. Dans ce contexte spe- 
cifique, nous soulignons egalement que l’extremisme ne 
sera pas vaincu sans une solution politique pour la Syrie. 

Je voudrais terminer en souhaitant la bienvenue a 
mon bon ami, Geir Pedersen, en tant que nouvel Envoye 
special, et lui exprimer notre appui pour son prochain 
travail sur la base de la resolution 2254 (2015). Nous ap- 
pelons le nouvel Envoye et les membres actuels et futurs 
du Conseil de securite a s’engager dans la lutte contre 
l’impunite. Le peuple syrien merite justice. 

Pour reprendre les paroles de M. Staffan de Mis- 
tura ce week-end au Forum de Doha : la justice c’est 

« comme une bougie, et la lumiere ne devrait jamais 
disparaitre... nous avons besoin de cette lumiere... 
parce qu’un jour, tot ou tard, cette bougie donnera 
un sentiment d’espoir a ceux qui ont perdu tant de 
personnes a cause de cette horreur.» 

Je remercie notre cher ami Staffan d’avoir maintenu en 
vie cette bougie d’espoir et de justice. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, de 
son expose detaille, son dernier. C’est aussi notre der- 
niere declaration sur la question syrienne en tant que 
membre du Conseil. Je voudrais exprimer notre pro- 
fonde gratitude a l’Envoye special pour les efforts di- 
plomatiques devoues et tres professionnels qu’il deploie 
pour faciliter une solution politique au conflit syrien. 
Pendant plus de quatre ans, il a consacre toute son ener- 
gie et ses decennies d’experience et de connaissances 
a faciliter une sortie pacifique de la crise. Nous lui 
sommes profondement reconnaissants pour ses efforts 
determines et pour l’optimisme dont il a fait preuve tout 
au long de ce qui a ete l’une des missions diplomatiques 
les plus difficiles. Son travail constituera, a notre avis, 
un excellent point de depart pour son successeur. En 
effet, l’analyse et la reflexion honnetes si eloquemment 


presentees aujourd’hui seront extremement utiles pour 
faire avancer les pourparlers politiques entre Syriens 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. 

Lorsque M. De Mistura a informe le Conseil de 
sa decision d’aller de l’avant (voir S/PV.8373), il a egale¬ 
ment promis de faire tout son possible jusqu’au dernier 
jour de son mandat pour reunir une commission consti- 
tutionnelle - un tremplin vers la relance du processus 
politique. C’est precisement ce qu’il a fait, en collabo- 
rant avec les parties syriennes, les garants d’Astana, 
les membres du Groupe restreint et d’autres parties 
prenantes. Il a oeuvre en faveur de la creation d’une 
commission constitutionnelle credible et inclusive. Tou- 
tefois, comme il l’a recemment souligne, ce marathon 
exige de nous un effort supplemental. Nous souli¬ 
gnons qu’il importe de reunir une commission consti¬ 
tutionnelle dirigee et prise en main par les Syriens, qui 
est indispensable pour relancer un processus politique 
global, conformement a la resolution 2254 (2015). 

Il y a des changements sur le terrain, et le calme 
relatif qui prevaut en Syrie est encourageant. Neanmoins, 
il va de soi qu’il y a egalement des zones ou les hostilites 
en cours posent de tres graves problemes. Des millions 
de personnes ont toujours desesperement besoin d’aide 
humanitaire; des millions d’autres sont des refugies et 
des deplaces. La mise en oeuvre integrate de l’accord de 
demilitarisation d’Edleb est essentielle si nous voulons 
eviter toute catastrophe humanitaire eventuelle. 

Nous avons souligne a maintes reprises au cours 
de notre mandat au Conseil que la crise syrienne ne 
peut etre reglee efficacement et durablement que par un 
dialogue politique global facilite par l’Organisation des 
Nations Unies. C’est toujours le cas. Il n’y a pas de solu¬ 
tion militaire. Les parties syriennes doivent cooperer 
de maniere constructive et de bonne foi avec le nouvel 
Envoye special, M. Pedersen. Nous lui souhaitons plein 
succes dans l’exercice de ses responsabilites. 

Il importe tout autant que d’autres Etats Membres 
ayant une influence sur les acteurs locaux appuient eux 
aussi la recherche d’une paix durable en Syrie. Malheu- 
reusement, il a ete tres difficile de trouver un accord 
sur les questions syriennes. Je n’ai pas besoin de rap- 
peler aux membres que le Conseil de securite est l’or- 
gane responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Son unite, en particulier l’accord entre 
les membres permanents, est centrale et essentielle a la 
realisation de progres en Syrie. Dans l’interet du peuple 
syrien, qui a tant souffert au cours des huit dernieres 
annees, nous esperons que tous les acteurs travailleront 
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enfin ensemble pour trouver une voie commune afin de 
mettre fin a cette tragedie persistante. Cela aurait du se 
faire il y a bien longtemps. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous remercions M. Staffan de Mistura de son 
expose complet et detaille et des efforts inlassables qu’il 
a deployes au cours des quatre dernieres annees pour 
instaurer la paix en Syrie. 

II y a trois ans, dans cette salle, le Conseil de se¬ 
curite a adopte a l’unanimite la resolution 2254 (2015), 
qui etablit une feuille de route pour parvenir a un regle- 
ment politique juste en Syrie et retablir la stability dans 
ce cher pays arabe, dote d’une riche histoire. Toutefois, 
trois annees se sont ecoulees et nous n’avons malheu- 
reusement pas ete en mesure de mettre en oeuvre cette 
resolution sur le terrain. 

En janvier, un accord a ete conclu a Sotchi pour 
creer une commission constitutionnelle. Nous atten- 
dons depuis longtemps le lancement de ses travaux. 
Les efforts deployes jusqu’a present pour permettre a 
la commission de commencer ses travaux avant la fin 
de l’annee n’ont pas abouti. Nous renouvelons notre 
appel en faveur d’une commission equilibree, credible, 
complete et inclusive, au sein de laquelle toutes les com- 
posantes syriennes soient representees. Nous pensons 
qu’elle jouerait un role essentiel dans la progression du 
processus politique syrien. La commission constitution¬ 
nelle est la premiere etape d’une transition politique qui 
comprend plusieurs etapes, telles que Elaboration de la 
Constitution et la tenue d’elections libres et regulieres, 
conformement a la Constitution, conduites sous la su¬ 
pervision de l’ONU et conformement aux normes inter- 
nationales les plus elevees en matiere de transparence 
et de responsabilite. Tous les Syriens, y compris de la 
diaspora, doivent egalement participer a ces elections, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

Nous avons ecoute l’Envoye special et suivi de 
pres les discussions qu’il a eues avec les garants d’As- 
tana a Geneve le 18 decembre pour progresser dans 
la creation de la commission constitutionnelle. A cet 
egard, nous soulignons que l’ONU a un role central a 
jouer s’agissant de faciliter un processus dirige et pris 
en main par les Syriens. 

Le processus politique en Syrie est a un tournant 
et exige que des decisions decisives soient prises. Je 
n’exagere pas en disant que la credibilite du Conseil de 
securite et de l’ONU est en jeu a ce stade delicat de la 
crise syrienne. Nous reaffirmons qu’il ne peut y avoir de 


solution militaire a la crise syrienne. II faut appuyer 
tous les efforts visant a instaurer la confiance entre 
les parties concernees, en particulier en liberant tous 
les prisonniers et les detenus et en appuyant le Meca- 
nisme international, impartial et independant charge de 
faciliter les enquetes sur les violations les plus graves du 
droit international commises en Republique arabe sy¬ 
rienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les personnes 
qui en sont responsables. 

Tant que la province d’Edleb sera relativement 
stable, grace a l’accord conclu entre la Turquie et la Fe¬ 
deration de Russie, nous garderons une lueur d’espoir de 
realiser un progres decisif et de faire un pas important 
vers la mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015) et du 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite ont a maintes reprises manque a ses obligations 
envers le peuple syrien. Nous ne devons pas le dece- 
voir a nouveau. Nous devons mettre en oeuvre les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil afin de permettre au peuple 
syrien de realiser ses aspirations legitimes grace a un 
reglement politique convenu par l’ensemble des protago- 
nistes syriens. Cela permettrait au peuple syrien de rea¬ 
liser ses aspirations legitimes, tout en preservant l’unite, 
l’independance et la souverainete de la Syrie. 

Pour terminer, nous renouvelons nos remercie- 
ments et notre profonde gratitude a l’Envoye special, 
M. De Mistura, pour les efforts inlassables qu’il a de¬ 
ployes au cours des quatre dernieres annees. Nous nous 
rejouissons a la perspective de travailler avec le nouvel 
Envoye special, l’Ambassadeur Geir Pedersen. L’Etat du 
Koweit l’appuiera pleinement et l’encouragera dans ses 
efforts pour assurer le succes de son mandat. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Envoye special De Mistura de son 
expose detaille. Alors qu’il met fin a son service haute- 
ment meritoire, je voudrais lui exprimer, ainsi qu’a son 
equipe, notre plus sincere gratitude au nom du Kazakhs¬ 
tan pour leurs efforts et pour leur volonte d’instaurer 
une paix durable en Syrie. Nous apprecions grande- 
ment la mobilisation remarquable de l’Envoye special, 
comme en temoignent les consultations intensives qu’il 
a menees afin de reunir une commission constitution¬ 
nelle credible et equilibree, facilitee par l’Organisation 
des Nations Unies et dirigee et prise en main par les 
Syriens. Le travail accompli par M. De Mistura a ete 
monumental. II a laisse son empreinte et a legue un he¬ 
ritage, et nous apprecions tous grandement ses efforts. 
II a jete des bases solides sur lesquelles son successeur 
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pourra s’appuyer. Nous souhaitons au nouvel Envoye 
special, Geir Pedersen, plein succes dans son impor- 
tante mission. 

Actuellement, les perspectives d’une vie paisible 
en Syrie se rapprochent de plus en plus. C’est pourquoi 
nous estimons qu’il est tres important de continuer 
d’ceuvrer a la creation d’une commission constitution- 
nelle. Ce n’est pas une tache facile, mais nous devons 
perseverer avec patience et Constance, car il n’y a pas 
d’autre solution possible. Cette commission permet- 
trait Elaboration d’une nouvelle loi fondamentale pour 
la Syrie. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
Staffan de Mistura, Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral pour la Syrie, qui a reuni cette semaine a Geneve 
des representants de haut niveau de la Republique isla- 
mique d’lran, de la Federation de Russie et de la Repu¬ 
blique turque pour examiner la possibilite de creer une 
commission constitutionnelle credible, equilibree et 
inclusive. II est essentiel que toutes les parties concer- 
nees fournissent le plus large appui a la formation ra- 
pide d’une commission constitutionnelle syrienne. Ces 
consultations ont apporte une contribution importante 
au reglement politique en Syrie dans le prolongement de 
la declaration finale de Sotchi du 30 janvier, qui s’inscrit 
dans le cadre du processus de Geneve visant a mettre 
en oeuvre la resolution 2254 (2015). Astana estime que 
nous pouvons prendre les dispositions necessaires a la 
creation d’une commission constitutionnelle credible, 
equilibree et inclusive, lesquelles inclueraient un accord 
equilibre concernant la presidence, la redaction et la 
viabilite electorale. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ap- 
precie le processus d’Astana et son travail inestimable, 
en particulier les interactions entre les garants et avec 
les representants de l’opposition syrienne. Le Secretaire 
general a egalement reconnu l’importance d’autres ini¬ 
tiatives de haut niveau, notamment la declaration de Da 
Nang du 11 novembre 2017 et la Declaration d’Istanbul 
du 27 octobre 2018. 

Nous estimons que le seul moyen de retablir la 
paix en Syrie est d’instaurer un processus politique glo¬ 
bal sous la direction des Syriens, conformement a la 
resolution 2254 (2015). Nous estimons egalement que le 
processus d’Astana a donne des resultats positifs propres 
a renforcer le cessez-le-feu et le mecanisme de suivi et 
qu’il a permis de jeter les bases de futurs accords poli- 
tiques dans le cadre des pourparlers de Geneve. 


Le Kazakhstan salue l’efficacite de la lutte contre 
le terrorisme international et la destruction du poten- 
tiel militaire de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
d’autres organisations en Syrie. La possibilite de parve- 
nir a un reglement pacifique de la crise qui a deferle sur 
la Syrie augmente avec chaque victoire contre le terro¬ 
risme. Nous convenons tous qu’en depit de la stabilisa¬ 
tion et de la reduction de l’escalade, la situation actuelle 
en Syrie exige un regain d’attention et des efforts conso- 
lides de la part de la communaute internationale tout 
entiere. 

Enfin, alors meme qu’il s’apprete a quitter le 
Conseil, le Kazakhstan continue d’aspirer au reglement 
pacifique de la crise syrienne et espere que le proces¬ 
sus de negociation qui se deroule a Geneve aboutira au 
retablissement de la paix et de la stability en Syrie. Nous 
continuerons de faire tout notre possible dans le cadre 
du processus d’Astana. Nous sommes certains que le 
conflit syrien ne peut etre regie par des moyens mili- 
taires. Comme l’ONU, nous estimons qu’une escalade 
generalisee des hostilites dans la region doit etre evitee 
a tout prix. Nous sommes prets a travailler avec le nou¬ 
vel Envoye special, M. Geir Pedersen, a cette fin. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je sou- 
haite d’emblee exprimer l’immense reconnaissance de 
la Suede a l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
pour les efforts inlassables qu’il a deployes au service 
du peuple syrien. Je tiens a le remercier de sa perseve¬ 
rance, de sa creativity et de son energie, et j’ajouterai de 
la courtoisie et la dignite dont il a su faire preuve dans 
des circonstances ou ces valeurs se font rares. 

Nous souhaitons evidemment la bienvenue au 
nouvel Envoye special, M. Geir Pedersen, et nous lui as- 
surons qu’il peut compter sur le plein appui de la Suede. 
Il importe de maintenir l’attention, l’elan, et j’estime 
egalement l’unite du Conseil pour l’accompagner dans 
sa tache difficile. 

Apres bientot huit ans de conflit, nous compre- 
nons pleinement ceux qui pretendent que la commu¬ 
naute internationale a abandonne le peuple syrien. La 
communaute internationale doit maintenant rester acti- 
vement engagee en Syrie. C’est le seul moyen d’apporter 
des reponses aux griefs du peuple syrien, qui sont a l’ori- 
gine de cette tragedie, et de veiller a ce que l’ensemble 
du peuple syrien ait confiance en l’avenir. 

Depuis le debut de notre mandat au Conseil de se¬ 
curity, nous avons tente de ne rien laisser au hasard pour 
avancer vers le reglement du conflit en Syrie et repondre 
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aux besoins humanitaires. Aujourd’hui, je mettrai l’ac- 
cent sur Fimportance que revet une desescalade mili- 
taire immediate, la necessity imperieuse de progresser 
vers un reglement politique durable et les conditions 
necessaires au retablissement d’une paix durable. 

Premierement, s’agissant de Fimportance d’une 
desescalade, nous appelons toutes les parties au conflit 
a l’apaiser et a faire preuve de retenue, ainsi qu’a respec¬ 
ter pleinement leurs obligations en vertu du droit inter¬ 
national. Nous nous felicitons que les garants d’Astana 
aient renouvele leur engagement a defendre le cessez- 
le-feu a Edleb, et nous reiterons nos attentes a l’endroit 
des garants a cet egard. Nous sommes encourages par le 
fait que l’accord de cessation des hostilites continue de 
tenir, meme si des signes inquietants de violence ont ete 
observes recemment. 

Nous sommes done profondement preoccupes par 
les operations militaires continues que menent les forces 
du Gouvernement syrien et leurs allies, en particulier a 
Edleb, ou des civils auraient ete tues. Nous sommes ega- 
lement preoccupes par les declarations turques a propos 
d’une operation militaire possible dans le nord-est de la 
Syrie. La Turquie est un acteur particulierement impor¬ 
tant de cette crise ainsi qu’un partenaire clef de l’Union 
europeenne. Comme 1’a souligne la Haute Representante 
de l’Union europeenne, M me Mogherini, nous attendons 
de la Turquie qu’elle s’abstienne de tout acte unilateral 
qui risquerait d’aggraver l’instabilite en Syrie. Un envi- 
ronnement sur, calme et neutre sur le terrain est neces- 
saire pour progresser vers une solution politique. 

Deuxiemement, un reglement politique durable 
du conflit syrien qui sera acceptable pour tous les Sy- 
riens et pour la communaute internationale ne peut avoir 
lieu que dans le cadre d’un processus politique dirige 
par l’ONU, conformement a la resolution 2254 (2015). 
La participation pleine et effective des femmes a ce pro¬ 
cessus est essentielle, et je tiens a remercier M. Staffan 
de Mistura de tous les efforts qu’il a consacres a cet 
objectif. 

Nous apprecions la mise a jour concernant la 
commission constitutionnelle. II est profondement dece- 
vant qu’un an apres Sotchi, la commission n’ait toujours 
pas ete creee. Comme vient de le souligner M. Staf¬ 
fan de Mistura, il faut faire un effort supplemental 
pour garantir la credibilite, l’equilibre et l’inclusivite 
de la commission. Nous faisons pleinement confiance 
a l’ONU pour veiller a ce que la composition et le re¬ 
glement interieur de la commission repondent aux exi¬ 
gences qui conferent la legitimite internationale. II ne 


reste pas beaucoup de temps. Aucun effort ne doit etre 
epargne pour creer la commission selon les criteres de 
l’ONU. La commission doit done etre convoquee pro- 
chainement a Geneve sous les auspices de l’ONU. 

Toutefois, l’echec que serait la non-creation de 
la commission reposerait entierement sur le Gouverne¬ 
ment syrien du fait du manque d’engagement constructif 
et de volonte de compromis qu’il a manifestos jusqu’a 
present. Nous exhortons le Gouvernement syrien et 
les acteurs qui ont de bonnes relations avec Damas a 
garantir une pleine collaboration. La reforme constitu¬ 
tionnelle represente une etape dans l’optique des elec¬ 
tions, qui doivent etre libres et regulieres et auxquelles 
tous les Syriens doivent pouvoir participer. A cet egard, 
les 12 principes mentionnes et repetes par M. Staffan de 
Mistura aujourd’hui jouent un role fondamental dans la 
progression du processus. 

Troisiemement, en ce qui concerne les conditions 
d’une paix durable, le conflit a provoque une catas¬ 
trophe qui depasse largement les frontieres de la Syrie. 
Six millions de personnes ont ete deplacees a l’interieur 
du pays, et cinq millions de personnes ont fui vers des 
pays voisins. Les conditions pour un retour sur, volon- 
taire et digne des refugies ne sont pas encore en place, 
selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies. Soyons clairs. La raison principale pour la- 
quelle les refugies et les personnes deplacees ne rentrent 
pas n’est pas le manque d’ecoles, d’hopitaux et de routes. 
Leur principale crainte a trait a leur securite. Ils ont peur 
des represailles, des persecutions et des detentions. Ils 
seraient egalement confrontes a une legislation discri- 
minatoire portant atteinte a leurs droits au logement, 
fonciers et de propriete. 

Ils connaissent tous des membres de leurs fa¬ 
milies ou des amis qui ont ete arretes, emprisonnes et 
tortures. Les autorites syriennes n’ont aucune excuse 
pour maintenir illegalement des personnes en detention. 
Elies doivent liberer ces detenus et determiner ce qu’il 
est advenu des Syriens portes disparus. Pour creer des 
conditions propices au retour des refugies, il est done 
fondamental de parvenir a une solution politique et d’as- 
surer le respect par les autorites syriennes du droit inter¬ 
national, notamment le droit international des refugies 
et le droit international des droits de l’homme. 

Pour retablir une paix durable, nous reconnais- 
sons qu’il sera a terme necessaire de reconstruire la Sy¬ 
rie. La Suede, comme le reste de l’Union europeenne, ne 
sera prete a apporter son concours que lorsqu’une tran¬ 
sition globale, veritable et sans exclusive, conformement 


18-45286 


15/28 



S/PV.8434 


La situation au Moyen-Orient 


20/12/2018 


a la resolution 2254 (2015) et au communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe), sera engrangee - car elle 
est jugee necessaire pour parvenir a une paix durable. 

Enfin, l’application du principe de responsabilite 
est egalement necessaire pour retablir une paix durable. 
Le conflit en Syrie se caracterise par le mepris flagrant 
du droit international et de la vie humaine. L’Envoye 
special a recemment affirme qu’il n’avait jamais, du- 
rant sa longue carriere a l’ONU, observe une brutalite 
aveugle telle que celle qui caracterise le conflit en Syrie. 

La promotion de l’ordre international base sur 
des regies est fondamentale pour mettre fin aux conflits 
et prevenir l’apparition de nouveaux conflits. Une paix 
durable ne peut etre realisee que si les auteurs des ter- 
ribles crimes commis en Syrie sont traduits en justice. 
La communaute internationale ne doit pas tolerer l’im- 
punite. Nous encourageons a augmenter le financement 
et l’appui pour les mecanismes charges de veiller a ce 
que les preuves soient preservees dans l’optique de pro¬ 
cedures penales futures, et nous estimons que le Conseil 
doit renvoyer la situation en Syrie devant la Cour pe- 
nale internationale. 

Seul un processus dirige par l’ONU, qui suscite la 
confiance de tous les Syriens et beneficie de l’appui de 
la communaute internationale nous permettra de trou- 
ver une solution politique en Syrie - une solution qui 
permettra de repondre aux principaux griefs du peuple 
syrien, de garantir ses droits et de repondre a ses aspi¬ 
rations, et de creer les conditions propices a la paix et la 
stability pour la population. Le Conseil de security doit 
done appuyer pleinement le processus politique dirige 
par l’ONU et rester activement engage. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis de m’associer a toutes les autres delega¬ 
tions pour feliciter M. Staffan de Mistura de son travail 
remarquable, de son grand engagement personnel et de 
tous ses efforts inlassables visant a instaurer la paix a 
la Syrie et en particulier au peuple syrien, car, comme 
il l’a fort justement souligne, il s’agit d’une grande tra- 
gedie non seulement pour le peuple de Syrie, mais pour 
l’ensemble de l’humanite egalement. 

Malheureusement, au moment ou le conflit syrien 
entre dans sa huitieme annee, la violence continuelle et 
generalisee reste endemique, y compris des violations 
graves et systematiques des droits de l’homme et du droit 
international des droits de l’homme, et des atteintes a 
ces derniers. 


A present, a la fin de 2018, nous sommes a une 
etape critique. Nous sommes fermement convaincus que 
l’accord de cessez-le-feu a Edleb a insuffle une dyna- 
mique positive. Toutefois, des questions persistent au 
sujet, premierement, de la viabilite future du dispositif, 
deuxiemement, du degre de respect dudit accord par les 
parties au conflit en Syrie et, troisiemement, de la situa¬ 
tion difficile ou se trouvent actuellement les deplaces 
et autres civils presents a Edleb et dans ses alentours. 
Comme nous l’a dit recemment le Secretaire general 
adjoint, M. Lowcock, la situation est particulierement 
inquietante dans la partie nord-ouest du pays. Au vu des 
evenements recents survenus dans la province d’Edleb, 
nous soulignons une fois encore la necessity de prevenir 
les hostilites militaires et leurs consequences humani- 
taires catastrophiques. 

Nous sommes egalement preoccupes par la si¬ 
tuation dans le nord-est de la Syrie, qui reste tendue, 
notamment entre la Turquie et les Unites de protection 
du peuple, qui font partie des Forces democratiques sy- 
riennes alliees aux Etats-Unis. Nous comptons done que 
toutes les parties s’abstiendront de prendre des mesures 
unilaterales susceptibles de miner les efforts de la Coa¬ 
lition mondiale contre Daech ou de faire courir le risque 
d’une instability plus grande en Syrie. 

Du fait de la situation actuelle en Syrie, les li- 
vraisons transfrontieres d’aide humanitaire continuent 
de fournir une assistance vitale et indispensable a des 
centaines de milliers de personnes dans l’ensemble de 
la Syrie. C’est pourquoi la Pologne s’est felicitee du 
renouvellement recent de l’autorisation d’acces humani¬ 
taire transfrontalier. 

Il faut souligner que le processus politique n’a 
toujours fait aucun progres. Cela comprend la mise en 
place d’une commission constitutionnelle, premiere 
etape vers un veritable processus politique mene sous 
la supervision de l’Organisation des Nations Unies. 
Qu’il me soit permis de souligner un element qui a deja 
ete mentionne par de nombreux orateurs aujourd’hui, a 
savoir le fait qu’il n’existe aucune solution militaire au 
conflit qui puisse instaurer une paix durable pour les 
Syriens. Nous devons avoir pour objectif de parvenir un 
accord-cadre politique entre Syriens, et en l’occurrence 
nous sommes tout a fait d’accord avec l’affirmation de 
Staffan selon laquelle une paix durable requiert un veri¬ 
table processus politique, ce qui implique aussi la neces¬ 
sity de s’attaquer aux causes profondes du conflit, car 
nous parlons d’une paix durable pour le peuple syrien. 
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Une cessation des hostilites pourrait donner une 
chance aux pourparlers de paix de reussir sous les aus¬ 
pices de l’Organisation des Nations Unies a Geneve, de 
prendre de l’elan afin de parvenir enfin a une solution 
politique. Nous demandons egalement aux garants d’As- 
tana de donner suite a leur engagement et de proteger les 
civils a titre prioritaire. 

Je voudrais aussi souligner que toute solution 
politique doit faire l’objet d’une mediation conforme a 
la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). L’Organisation des Nations Unies, 
et en particulier l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, a un role particulier a jouer dans ce pro¬ 
cessus. C’est pourquoi nous exprimons notre plein appui 
a tous les efforts faits par l’Envoye special pour etablir 
une commission constitutionnelle des que possible et 
nous souhaitons le feliciter des progres deja realises. 
Nous demandons a tous les acteurs interesses, en par¬ 
ticulier aux garants d’Astana, de soutenir ce processus. 

C’est maintenant et a titre prioritaire que la com¬ 
mission constitutionnelle doit etre mise en place, et 
d’autres mesures doivent s’ensuivre rapidement pour 
permettre un processus negocie de transition politique. 
Cela necessite l’engagement complet et constructif de 
toutes les parties au conflit. Un role particulier revient 
aux autorites syriennes, qui doivent participer aux nego- 
ciations de bonne foi et sans condition prealable. 

Qu’il me soit permis pour terminer de remercier 
une fois encore Staffan des services qu’il a rendus, non 
seulement a l’Organisation des Nations Unies, mais 
aussi au peuple syrien et a l’humanite tout entiere, et je 
voudrais assurer son successeur, M. Pedersen, de notre 
appui plein et constant a son travail. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : C’est un plaisir renouvele de beneficier 
de la presence de l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, qui, grace a la der- 
niere mise a jour qu’il vient de nous presenter, a demon- 
tre qu’il n’a epargne aucun effort pour parvenir a la for¬ 
mation de la commission constitutionnelle, apres quatre 
annees de ferme attachement aux negociations de paix 
en Syrie. J’exprime a M. Staffan de Mistura la recon¬ 
naissance du Gouvernement de la Republique de Guinee 
equatoriale pour son travail important tout au long de 
ces quatre annees d’efforts intenses dans la recherche 
d’une solution pacifique au conflit, qui est certainement 
complexe. Ma delegation exprime le souhait que, a la 
fin de son mandat, et c’est le plus important, il n’y ait 


aucune pause dans la tache ardue que va reprendre son 
successeur, M. Pedersen. 

Au fur et a me sure que se rapproche la fin de 
l’annee, les attentes concernant la convocation de la pre¬ 
miere reunion de la commission constitutionnelle sont 
de plus en plus grandes. Bien que, lors de la onzieme 
reunion internationale sur la Syrie, l’on n’ait pas reussi 
a produire de veritables avancees concernant un large 
consensus sur la formation de la commission, la Repu¬ 
blique de Guinee equatoriale a pris note du fait que, a 
la reunion du 18 decembre, les garants d’Astana sont 
convenus de deployer les efforts necessaires afin que la 
premiere reunion de la commission se tienne a Geneve 
au debut de 2019. 

Bien que la Republique de Guinee equatoriale 
souligne la contribution des garants d’Astana dans le 
cadre de ce processus decisif et delicat, dans le but de 
creer les conditions necessaires pour eviter la violence 
en Syrie, tout en essayant de resoudre les problemes hu- 
manitaires, et pour contribuer au rapatriement des refu- 
gies syriens et a la mise en oeuvre d’un processus poli¬ 
tique sur la base de la resolution 2254 (2015), nous nous 
rendons compte neanmoins que l’impasse actuelle ne 
profite nullement aux millions de Syriens qui souffrent 
depuis 2011 des consequences du conflit. 

Ma delegation est consciente du fait que, si le pro¬ 
cessus est devenu si delicat, c’est essentiellement parce 
que le probleme est du au fait que chaque partie de la 
future commission souhaite promouvoir ses propres 
interets. II n’est pas inapproprie de l’affirmer, car c’est 
un secret de Polichinelle que chaque partie veut son 
propre gouvernement et sa propre opposition, mais les 
parties souhaitent en meme temps que les representants 
de la societe civile soient acceptables pour tous, et il est 
done tres difficile de parvenir a un accord sur la com¬ 
position de cette section de la commission constitution¬ 
nelle syrienne. 

Nous esperons que la troisieme liste de repre¬ 
sentants de la societe civile, convenue par les pays ga¬ 
rants d’Astana et presentee a l’Envoye special lors de 
la reunion du 18 decembre, ne s’eloigne pas de l’objec- 
tif commun de creer une commission constitutionnelle 
equilibree, inclusive et digne de confiance, conforme- 
ment aux decisions du Congres pour le dialogue national 
syrien, tenu a Sotchi, et a la resolution 2254 (2015). A 
cet egard, nous exhortons l’Envoye special a poursuivre 
les consultations avec le Gouvernement syrien et les 
cogarants, afin de parvenir a etablir une liste qui rallie 
le plus grand consensus possible de toutes les parties. 
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L’Organisation des Nations Unies doit continuer de jouer 
ce role de facilitatrice dans le strict respect de la souve- 
rainete, de Funite et de l’independance du peuple syrien. 
Par ailleurs, le Gouvernement de mon pays considere 
que la cooperation entre les principaux allies des parties 
nationales au conflit est la clef du succes de revolution 
de la situation en Syrie. II est clair que ce conflit n’a 
pas de solution militaire, comme le passage du temps 
l’a demontre. 

Mon gouvernement tient egalement a souli- 
gner l’importance du mecanisme de contact entre les 
Etats-Unis et la Federation de Russie au sujet de la 
Syrie. Nous sommes absolument certains que ces deux 
pays disposent d’un ensemble d’instruments efficaces, 
non seulement pour echanger des vues sur la situation 
en Syrie, mais aussi, ce qui est le plus important, pour 
revitaliser le processus politique dans la recherche du 
meme objectif, a savoir avancer de fagon decisive vers 
une solution politique du conflit, conformement aux 
huts enonces dans la resolution 2254 (2015). 

Enfin, la Guinee equatoriale espere qu’il n’y 
aura pas d’autres retards dans la formation de la com¬ 
mission constitutionnelle et que l’impasse dans laquelle 
se trouvent les negociations ne fera pas echouer le pro¬ 
cessus d’Astana. Nous encourageons le nouvel Envoye 
special a continuer d’etudier toutes les possibility de 
surmonter les obstacles auxquels se heurte la formation 
de la commission, afin de pouvoir ainsi convoquer sa 
premiere reunion au debut de l’annee prochaine, comme 
nous l’avons reitere a maintes reprises au Conseil. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et nous remercions M. De Mistura de son impor¬ 
tant expose. Nous voudrions souligner une fois de plus 
le serieux et le professionnalisme qui ont caracterise son 
travail complexe et qui ont permis des avancees dans 
la mise en place de bases propices a un reglement du 
conflit devastateur en Syrie. Nous le remercions de ses 
efforts inlassables et de son engagement sincere en fa- 
veur de la paix et de la justice. 

Nous avons observe avec un interet particulier les 
dernieres evenements relatifs a la formation de la com¬ 
mission constitutionnelle, dus pour une grande part, se- 
lon nous, a la perseverance et a l’habilete diplomatique 
de M. De Mistura, ainsi qu’a l’engagement pris par les 
pays de respecter la plateforme d’Astana. Ces develop- 
pements ouvrent au nouvel Envoye special, M. Peder¬ 
sen, une voie sur laquelle avancer, de concert avec les 
principaux acteurs gouvernementaux concernes, pour 


garantir la formation, au cours des prochaines semaines, 
d’une commission que la population syrienne et la com- 
munaute internationale peuvent reconnaitre comme 
etant credible, equilibree et legitime. 

Pour atteindre cet objectif complexe, il importe 
au plus haut point, selon nous, que la commission soit 
representative et qu’elle inclue tous les secteurs de la 
societe syrienne, et en particulier les femmes, et qu’elle 
compte sur des mecanismes transparents et democra- 
tiques pour son fonctionnement et sa prise de decisions. 
Nous esperons que ces conditions seront reunies et que 
les travaux de la commission aboutiront a Elaboration 
d’une nouvelle Constitution qui donne lieu a la tenue 
d’elections libres sous la supervision de l’ONU, dans le 
cadre d’un processus de reglement politique plus large 
tel que prescrit par la resolution 2254 (2015) et le Com¬ 
munique de Geneve (S/2012/522, annexe), tout ceci dans 
le plein respect de Funite et de l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne. 

Nous estimons egalement fondamental que ces 
efforts soient appuyes par des mesures d’etablissement 
de la confiance et de la reconciliation nationale. Concre- 
tement, nous escomptons et esperons que de nouveaux 
progres plus substantiels seront faits s’agissant de l’iden- 
tification des personnes disparues, de la remise des 
depouilles mortelles et de la liberation des detenus et 
des disparus. Nous ne devons pas oublier non plus qu’il 
importe de garantir l’acces a la justice et l’application du 
principe de responsabilite pour les atrocites criminelles 
commises durant ce long conflit. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il importe 
que le Conseil continue de suivre de pres Involution de 
la situation sur le terrain et de veiller a ce que le cessez- 
le-feu a Edleb, encourage en septembre par la Federa¬ 
tion de Russie et la Turquie, continue de tenir. Le succes 
de toute initiative visant a instaurer une paix durable en 
Syrie, comme la mise en place de la commission consti¬ 
tutionnelle dont il est question, depend dans une large 
mesure de la capacite d’empecher qu’Edleb ne devienne 
le theatre d’une nouvelle tragedie humanitaire. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Comme d’autres, je rends moi aussi hommage a notre 
collegue et ami Staffan. Le jour oil nous avons appris 
qu’il passait la main fut un jour triste. Il a rendu le ser¬ 
vice le plus eminent a l’ONU. J’ai personnellement tra- 
vaille avec lui sur l’Afghanistan et d’autres dossiers, et 
son palmares dans ce pays, en Iraq et au Liban parle de 
lui-meme. C’est lui qui s’est attele le plus resolument a 
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trouver un reglement a ce conflit veritablement horrible 
en Syrie. 

Comme il l’a dit lui-meme, il a travaille dessus 
plus longtemps qu’a dure la Premiere Guerre mondiale, 
et plus longtemps que ses predecesseurs M. Brahimi et 
Kofi Annan. Je crois, comme le montre Phommage qui 
lui est rendu, qu’il n’y a personne a l’ONU qui ne res- 
sente pas tres profondement tout le poids de l’engage- 
ment, de l’energie, de la determination et de la passion 
qu’il a mis dans l’execution de l’une des missions les 
plus difficiles jamais confiee a un Envoye de l’ONU. 

Nous voudrions, a travers lui, saluer aussi sa for¬ 
midable equipe qui l’a aide dans sa tache - aussi bien les 
membres qui sont assis derriere lui que ceux que nous 
avons vus via visioconference, et que j’ai aussi person- 
nellement connus dans d’autres circonstances. Je vou- 
drais souhaiter la bienvenue a M. Geir Pedersen, mais je 
garderai cela pour une autre occasion, lorsqu’il prendra 
la suite. J’espere toutefois qu’il sait combien nous lui 
sommes redevables et combien nous attendons de lui. 

Je pense qu’il est tres regrettable, comme d’autres 
orateurs l’ont dit, qu’il n’y ait pas eu davantage de pro¬ 
gres s’agissant de l’etablissement de la commission 
constitutionnelle. Il est incomprehensible - pour une 
idee qui a ete formulee pour faire avancer le processus 
politique a Sotchi - qu’il n’y ait pas eu plus de progres, 
parce que des progres auraient du etre possibles. Il ne 
reste que quelques jours au President Poutine pour res¬ 
pecter l’echeance qu’il s’est lui-meme imposee. 

Mais meme alors qu’il ne reste que quelques jours, 
si des progres peuvent etre realises, alors nous exhor- 
tons les autorites syriennes et ceux qui les soutiennent 
a saisir cette occasion. Mais en definitive, l’Organisa- 
tion des Nations Unies ne peut adherer qu’a un proces¬ 
sus equilibre. C’est le principe fondamental sur la base 
duquel l’ONU aide les gouvernements et la communaute 
internationale. Nous aiderons jusqu’aubout le Secretaire 
general et le Secretaire general adjoint a faire valoir ce 
principe fondamental. Je crois que c’est le representant 
de la France qui a dit que les garants d’Astana avaient 
soumis a l’epoque une liste desequilibree et impossible 
a accepter, et nous sommes absolument d’accord avec 
lui. Encore une fois, meme s’il ne reste que quelques 
jours, si un veritable processus de consultation pouvait 
etre lance, alors il faudrait qu’il le soit afin de parvenir 
a une veritable reconciliation. 

Mais je voudrais dire aussi qu’alors que nous 
sommes reunis, trois annees se sont quasiment ecoulees 


depuis qu’a ete adoptee la resolution 2254 (2015), qui 
reste le meilleur accord auquel nous sommes parvenus 
et celui qui nous a permis de nous rapprocher le plus 
d’un reglement de cette crise. Le fait que n’ayons pas 
pu collectivement progresser davantage sur cette ques¬ 
tion doit etre considere comme un enorme echec pour la 
communaute internationale - pas pour l’ONU, mais pour 
la communaute internationale. Mais par-dessus tout, et, 
tres manifestement, c’est la grande incapacity du Gou- 
vernement syrien a proteger sa population qui nous a 
amenes a ce point, et c’est le refus du Gouvernement 
syrien de s’attacher a la mise en oeuvre de la resolution 
2254 (2015) qui est au cceur de toutes les horreurs et de 
toutes les choses horribles qui ont ete infligees a la Syrie 
et a son peuple. 

Le probleme central dans l’ensemble du conflit 
syrien a toujours ete le refus des autorites syriennes de 
repondre aux doleances legitimes du peuple syrien. Voi- 
la pourquoi le conflit a commence en premier lieu. Cela 
reste un principe fondamental et un element essentiel de 
ce qu’il faudra faire si l’on veut que les choses avancent. 
L’Envoye special est souvent venu au Conseil sans etre 
en mesure de faire etat d’un quelconque geste positif de 
la part du regime. 

Je voudrais juste souligner encore une fois que 
faute d’aller dans cette direction et quoi qu’il arrive 
sur le plan militaire, il n’y aura pas de reconstruction 
en Syrie, ni de rehabilitation de la Syrie au sein de la 
communaute internationale. Sa population ne verra pas 
de gouvernement representatif, et quelles que soient les 
dispositions transitoires qui seront mises en place en Sy¬ 
rie, elles n’aideront pas les autorites syriennes a contro- 
ler leur territoire et a gouverner, et il est certain qu’elles 
n’aideront en rien a repondre aux aspirations legitimes 
de tous les Syriens, quelle que soit la communaute reli- 
gieuse ou ethnique a laquelle ils appartiennent. En tant 
qu’element central, la rehabilitation signifie qu’il faut 
etre en mesure d’empecher un retour aux tensions et a la 
situation qui existaient avant le conflit. Si l’on ne repond 
pas aux aspirations de l’ensemble du peuple syrien et s’il 
n’y a pas de Gouvernement veritablement representatif 
en Syrie, il n’y aura jamais de fin aux souffrances du 
peuple syrien. Je pense vraiment que le Conseil doit se 
tourner vers l’avenir et se concentrer sur la question de 
savoir ce qui aidera le plus le peuple syrien dans le futur. 
C’est une question que le Conseil doit garder a l’avant- 
plan de ses projets et de sa reflexion. 

Enfin, si je puis, je voudrais dire un mot sur 
Daech. Le Royaume-Uni est l’un des principaux 
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membres de la coalition mondiale. Nous sommes fiers 
du role que nous jouons, aux cotes d’autres partenaires, 
dans la lutte contre Daech. Depuis le debut des opera¬ 
tions militaires, la coalition et ses partenaires en Syrie 
et en Iraq ont reconquis l’essentiel du territoire controle 
par Daech et, meme ces derniers jours, d’importantes 
avancees ont ete realisees dans la derniere region de 
Test de la Syrie que ce groupe occupe encore. La Royal 
Air Force du Royaume-Uni a ete active pas plus tard que 
ces 24 dernieres heures. II reste beaucoup a faire dans la 
campagne mondiale, mais nous ne devons pas perdre de 
vue la menace que Daech continue de representer, meme 
lorsqu’il ne controle plus de territoire. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions l’Envoye special Staffan 
de Mistura de son expose sur l’etat du volet politique 
en Syrie. 

Le 18 decembre, une percee importante a eu lieu 
sur ce front a Geneve. II est regrettable qu’un certain 
nombre de membres du Conseil de securite preferent ne 
pas s’en rendre compte. Apres un travail intense, mi- 
nutieux et difficile fonde sur les decisions du Congres 
pour le dialogue national syrien et avec l’aide active 
de la troika d’Astana, la composition de la commission 
constitutionnelle a ete decidee et une etape tres impor¬ 
tante a ete franchie sur la voie d’un reglement de la crise 
syrienne sur la base de la resolution 2254 (2015). Le 
meme jour, les Ministres des affaires etrangeres de la 
Republique islamique d’lran, de la Federation de Russie 
et de la Republique turque, garants du format d’Astana, 
ont tenu une reunion tripartite, ainsi que des consulta¬ 
tions avec M. De Mistura, au cours desquelles ils lui 
ont transmis la liste des candidats de la societe civile 
devant faire partie de la commission constitutionnelle. 
Je souligne que la liste a ete approuvee par Damas et 
par l’opposition syrienne. Je rappelle au Conseil que les 
listes du Gouvernement et de l’opposition avaient ete 
envoyees a M. De Mistura en mai et juillet. L’Envoye 
special s’est vivement felicite de ces efforts, soulignant 
l’importante contribution de la troika d’Astana a l’avan- 
cement de ce processus. Nous en avons aussi entendu 
parler aujourd’hui. 

Les Ministres ont adopte une declaration com¬ 
mune qui a ete distribute hier en tant que document offi- 
ciel du Conseil de securite. II y est note qu’a la reunion 
de Geneve, les Ministres des affaires etrangeres des trois 
pays ont affirme leur determination a faciliter le debut 
des travaux de la commission constitutionnelle, notam- 
ment en elaborant ses principes directeurs generaux et 


directeurs par le biais d’une interaction avec les parties 
syriennes et l’Envoye special. II y est souligne en parti¬ 
cular que le travail de la commission constitutionnelle 
devrait etre regi par un esprit de compromis et un enga¬ 
gement constructif visant a parvenir a un accord gene¬ 
ral de ses membres, condition essentielle pour que les 
decisions de la commission recueillent la plus grande 
adhesion possible du peuple syrien. 

II a ete convenu que tout serait mis en oeuvre pour 
que la commission constitutionnelle tienne sa premiere 
reunion a Geneve au debut de 2019. Ce serait la une etape 
importante pour preparer la reforme constitutionnelle 
en Syrie, sur laquelle doivent se fonder les elections 
generates, conformement a la resolution 2254 (2015). 
Nous sommes fermement convaincus que ces mesures 
represented le debut d’un processus politique viable et 
durable, dirige et controle par les Syriens et facilite par 
FONU, conformement a la resolution 2254 (2015) et aux 
decisions du Congres pour le dialogue national syrien 
tenu a Sotchi. Nous remercions M. De Mistura des ef¬ 
forts qu’il a activement deployes pour faire avancer le 
processus politique en Syrie et de Faide qu’il a apportee 
au format d’Astana, lequel a joue un role considerable 
dans la transition entre la confrontation armee et le plan 
politique. Nous sommes particulierement reconnais- 
sants a nos partenaires du Kazakhstan de leur contribu¬ 
tion au lancement et au fonctionnement de la plateforme 
d’Astana. 

Nous sommes conscients que certains peuvent 
etre mecontents des resultats obtenus grace a la coo¬ 
peration entre la Russie, la Turquie et l’lran. Mais ils 
sont toujours insatisfaits. II y a toujours quelque chose 
qui ne leur plait pas. Tout d’abord, il y a ceux qui, au 
fond d’eux-memes, nourrissent encore l’espoir d’un 
« changement de regime » conformement a leur pro- 
jet de refonte du Moyen-Orient selon des modeles qui 
leur sont acceptables. Au debut, ils ont dit que le fait de 
ne pas avoir de commission constitutionnelle etait une 
mauvaise chose. Maintenant que la liste a ete approu¬ 
vee, ils disent qu’elle est desequilibree et qu’elle n’est 
pas bonne. Nous ne voyons pas de logique a cela. Nous 
demandons a tous ceux qui ne cherchent pas a nier les 
veritables aspirations du peuple syrien en promouvant 
des scenarios relevant de l’ingenierie geopolitique a ai¬ 
der les trois pays garants du format d’Astana a ceuvrer 
en faveur du processus politique global dont la Syrie, 
le Moyen-Orient et toute la communaute internationale 
ont besoin, sur la base des decisions du Congres pour le 
dialogue national syrien de Sotchi et des resolutions du 
Conseil de securite sur la Syrie. Dans le meme temps, 
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il importera de veiller a ce que les resultats obtenus sur 
le front politique soient etayes par des mesures reelles 
plutot qu’hypothetiques afin de resoudre les problemes 
humanitaires de la Republique arabe syrienne et d’as su¬ 
rer sa reconstruction post-conflit. Nous avons souvent 
entendu, et nous continuons d’entendre, en particulier 
de la part de nos partenaires occidentaux, qu’une coo¬ 
peration accrue et la levee des sanctions unilaterales ne 
seront possibles que lorsque de veritables progres auront 
ete realises dans le processus de reglement. Le moment 
est venu, et nous esperons que nos collegues ne revien- 
dront pas sur leur parole et ne presenteront pas de nou- 
velles conditions politisees. 

Nous n’essayons pas de donner l’impression que 
tout va bien en Syrie. De nombreux problemes devront 
etre resolus a l’avenir, tout d’abord a Edleb, ou nos par¬ 
tenaires turcs font de serieux efforts dans le cadre de 
leurs engagements actuels pour separer les groupes ter- 
roristes des groupes moderes. Nous exhortons une fois 
de plus tous ceux qui ont de l’influence aupres de ces 
groupes a les instruire sur la question. Cela dit, le fait est 
que la situation en Syrie a effectivement change, et pour 
le mieux. De nombreux gouvernements ont reconnu ces 
changements. Nous avons vu des mesures positives de 
la part des Etats de la region qui souhaitent normali- 
ser leurs relations avec Damas. Nous esperons que cette 
volonte de retablir pleinement les relations entre les pays 
arabes et la Syrie et de permettre le retour rapide de la 
Syrie dans la famille arabe apportera un appui substan- 
tiel au processus de reglement en Syrie, conformement 
aux principe s fondamentaux du droit international et 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

Nous, les trois Etats garants, avons reussi a faire 
ce qu’on nous a demande de faire, que ce soit en nous 
exhortant, en nous convaincant, en insistant voire en 
nous menagant. Dites-moi, y a-t-il quelqu’un d’autre qui 
aurait pu le faire? Pensez-vous que cela aurait pu etre 
realise simplement en dressant votre propre liste et en la 
remettant a M. De Mistura? Je rappelle que ce n’est pas 
la liste approuvee par le groupe restreint qui sera legi¬ 
time, mais celle sur laquelle les representants des partis 
syriens, tant ceux de Damas que ceux de l’opposition, se 
seront mis d’accord, et c’est exactement ce qui est arrive. 

Nous sommes fermement convaincus que nous 
avons tous une chance de lancer un veritable processus 
politique pour un reglement fiable et durable en Syrie. II 
est logique que les resultats des travaux deja realises par 
la troika d’Astana en soient la base. La troika d’Astana, 
en etroite coordination avec l’Organisation des Nations 


Unies, est prete a travailler avec dynamisme sur cette 
question. Dans le meme temps, nous pensons que ce 
sont les Syriens qui doivent avoir le dernier mot. 

M. Zambrana Torrelio (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ): Nous remercions l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, de son expose, et nous 
le felicitons pour l’action qu’il a menee au fil des ans 
et pour les efforts inlassables qu’il a deployes sur cette 
question si sensible, non seulement pour le Conseil de 
securite, mais egalement pour la communaute Interna¬ 
tionale. Nous souhaitons egalement plein succes a son 
successeur dans l’accomplissement des taches qui lui 
ont ete confiees. 

Au cours des deux annees que nous avons passees 
a ce poste, nous avons ete temoins du besoin pressant du 
peuple syrien de voir cesser la violence et d’obtenir une 
aide humanitaire. Ainsi, nous avons pris part a de nom- 
breuses seances au cours desquelles nous avons cherche 
a promouvoir le consensus et l’unite du Conseil de secu¬ 
rite en faveur du peuple syrien. Nous avons souvent du 
appeler les parties a ne pas politiser cet espace et a ne 
pas l’utiliser comme caisse de resonance du conflit sur 
le terrain ou pour atteindre des objectifs geopolitiques. 

C’est pourquoi nous soulignons les progres ac- 
complis dans la stabilisation et la reduction de la vio¬ 
lence dans ce pays, qui, ces derniers mois, ont permis un 
changement tangible de la situation sur le terrain. Nous 
pensons que 1’amelioration de la situation a ete possible 
grace aux efforts deployes par les garants d’Astana, qui 
ont conclu des accords qui ont permis d’etablir d’impor- 
tantes zones de desescalade, et grace aux engagements 
pris entre la Russie et la Turquie ou entre la Russie et les 
Etats-Unis a l’epoque, qui ont tous permis de reduire la 
violence sur le territoire syrien, ce qui a conduit a une 
paix relative pour la population civile. 

Recemment, l’accord signe a Istanbul le 27 octobre 
entre la Turquie, la Russie, l’Allemagne et la France 
a eu des repercussions majeures sur la population en 
permettant a l’aide humanitaire et aux soins medicaux 
d’urgence d’atteindre ceux qui en avaient le plus besoin. 
Nous sommes convaincus qu’il s’agit la du resultat de 
l’ouverture au dialogue entre les parties concernees, qui 
doit, selon nous, etre une constante. Au contraire, nous 
pensons que toute mesure ou sanction unilateral est non 
seulement contraire au droit international, mais egale¬ 
ment prejudiciable a la situation humanitaire en Syrie. 

Nous nous felicitons des reunions tenues ces der- 
nieres semaines, particulierement celle qui a eu lieu a 
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Geneve ces derniers jours entre l’Envoye special et les 
garants d’Astana, et qui, selon nous, a permis de confir¬ 
mer une fois de plus notre volonte de promouvoir le 
processus politique en Syrie. Nous esperons que ces 
rapprochements porteront leurs fruits avec la mise en 
place, dans un avenir proche, d’une commission consti- 
tutionnelle credible, equilibree, inclusive et representa¬ 
tive, dirigee et prise en main par la Syrie et facilitee par 
les Nations Unies, qui permettra a moyen et a long terme 
de consolider la paix relative qui existe actuellement sur 
le terrain. 

C’est pourquoi, au cours de notre mandat au 
Conseil de securite, nous avons affirme qu’il n’y a pas de 
solution militaire a ce conflit et rejete toute tentative de 
fragmentation ou de sectarisme dans ce pays, ainsi que 
la presence de forces militaires etrangeres sans autori- 
sation du Gouvernement syrien. Conformement au droit 
international, nous demandons leur retrait des que pos¬ 
sible, mais principalement dans le respect des principes 
de souverainete, d’independance, d’unite et d’integrite 
territoriale de ce pays. Nous estimons que ces principes 
doivent etre respectes par toutes les parties concernees. 

Nous reiterons notre appel a regler ce conflit par 
l’intermediaire d’un processus politique inclusif, nego- 
cie et concerte, mene par et pour le peuple syrien, qui 
reponde a ses aspirations legitimes et qui permette un 
reglement pacifique de la situation dans le cadre du pro¬ 
cessus de Geneve et de la resolution 2254 (2015), sous 
les auspices des Nations Unies et comme convenu dans 
la declaration adoptee au cours du Congres pour le dia¬ 
logue national syrien, tenu dans la ville de Sotchi en 
janvier de cette annee. 

Je voudrais terminer en soulignant que le Conseil 
de securite doit relever le defi d’inciter les parties a 
poursuivre leurs efforts, a honorer leurs engagements et 
a continuer de dialoguer, afin de permettre la forma¬ 
tion d’une commission constitutionnelle dans un avenir 
proche et, a cette fin, l’appui aux efforts de l’Envoye 
special doit etre constant. Nous pensons que le Conseil 
de securite doit relever le defi de rester uni afin de pro¬ 
mouvoir le processus politique qui conduira a une solu¬ 
tion durable en faveur du peuple syrien. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je re- 
mercie l’Envoye special, M. De Mistura, de son expose. 
La Chine se felicite des efforts inlassables qu’il a de- 
ployes pendant plus de quatre ans pour faciliter le pro¬ 
cessus de reglement politique de la question syrienne. 


Ces derniers jours, grace aux efforts concertes 
des parties concernees et de la communaute Interna¬ 
tionale, le reglement politique de la question syrienne a 
connu un nouvel elan positif. Les Ministres des affaires 
etrangeres des trois pays garants d’Astana ont rencontre 
l’Envoye special et ont publie une declaration conjointe 
dans laquelle ils ont convenu de s’efforcer de faciliter les 
travaux sur la creation de la commission constitution¬ 
nelle, qui commenceront au debut de l’annee prochaine. 
La Chine s’en felicite et espere que toutes les parties 
continueront d’ceuvrer a la realisation du meme objectif 
et se rencontreront a mi-parcours pour faire avancer le 
processus politique en Syrie dans l’optique d’un resul- 
tat rapide. 

Des annees de conflit ont fait payer un lourd tri- 
but a l’ensemble du territoire syrien. Le peuple syrien 
aspire a la paix et a un retour a une vie paisible, et sou- 
haite commencer rapidement a reconstruire sa patrie. 
Actuellement, le memorandum sur la stabilisation des 
zones de desescalade a Edleb est en train d’etre mis en 
oeuvre. Les conditions de securite en Syrie sont genera- 
lement stables, et la conjoncture est desormais propice 
a un reglement politique. La communaute internationale 
doit rester attachee aux efforts diplomatiques et appuyer 
le role de l’ONU en tant que principale voie de media¬ 
tion. Nous devons desormais nous concentrer sur les 
taches suivantes. 

Premierement, il faut continuer de promouvoir le 
processus de reglement politique de la question syrienne. 
Dans le contexte de la nouvelle dynamique positive en 
faveur du reglement politique de la question, l’ONU 
doit continuer de renforcer sa communication et sa 
coordination avec le Gouvernement syrien et d’ceuvrer 
en faveur de la formation d’une commission constitu¬ 
tionnelle, afin de lancer un processus politique syrien 
durable et efficace. Elle doit continuer d’intensifier ses 
efforts de mediation. Les membres du Conseil de secu¬ 
rite doivent rester unis et s’exprimer d’une seule voix 
afin de creer les conditions d’un reglement politique de 
la question syrienne. 

Deuxiemement, il faut contribuer a l’ameliora- 
tion continue des conditions de securite. Les parties 
concernees doivent continuer de promouvoir la mise en 
oeuvre de l’accord de cessez-le-feu conclu et de main- 
tenir le bon fonctionnement de la zone demilitarisee 
d’Edleb. La communaute internationale doit renforcer 
la cooperation antiterroriste, unifier les normes et com- 
battre toutes les organisations terroristes figurant sur la 
liste du Conseil en tant que telles, afin d’empecher ces 
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organisations terroristes de revenir sur le devant de la 
scene et de compromettre l’amelioration durement ac- 
quise des conditions de securite. 

Troisiemement, il faut exhorter les parties sy- 
riennes a ceuvrer a la realisation du meme objectif et a 
se rencontrer a mi-chemin. Les parties concernees par 
la question syrienne doivent notamment se conformer a 
l’esprit de la resolution 2254 (2015) et agir sur la base du 
respect de la souverainete, de l’independance, de l’unite 
et de Fintegrite territoriale de la Syrie et conformement 
au principe selon lequel le processus doit etre dirige et 
pris en main par les Syriens afin de faciliter les efforts 
deployes par les parties en Syrie pour trouver une solu¬ 
tion acceptable par tous grace a un processus politique 
sans exclusive. 

La Chine a toujours ete attachee a la solution 
politique de la question syrienne. L’Envoye special du 
Gouvernement chinois sur la question syrienne, M. Xie 
Xiaoyan, s’est recemment rendu aux sieges de l’ONU 
a New York et a Geneve pour renforcer la communica¬ 
tion et la coordination avec l’ONU et d’autres parties en 
vue d’appuyer le processus politique syrien. La Chine 
est prete a collaborer avec la communaute internationale 
pour jouer un role positif et constructif dans la promo¬ 
tion d’un reglement politique de la question syrienne. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Je voudrais, encore une fois, feliciter M. Staffan 
de Mistura pour la qualite de son expose sur le proces¬ 
sus politique en Republique arabe syrienne et saluer 
la tenue de la onzieme reunion du processus d’Asta- 
na sur le reglement de la crise syrienne, qui a eu lieu 
les 28 et 29 novembre 2018 a Astana. Mon pays se rejouit 
de la declaration finale de cette reunion, qui a souligne 

« la necessity d’intensifier les consultations a 
tous les niveaux pour aider le peuple syrien a 
retrouver une vie normale et a preserver Fintegrite 
territoriale de la Syrie ». 

Cette declaration a en outre reaffirme 

« l’engagement en faveur de la souverainete, de 
l’independance et de Fintegrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne, ainsi que le respect 
des principes de la Charte des Nations Unies ». 

De meme, je voudrais inviter toutes les parties au 
conflit a mettre en oeuvre l’accord prevoyant une 
zone demilitarisee dans le gouvernorat d’Edleb, signe 


le 17 septembre a Sotchi sous l’egide de la Federation de 
Russie et de la Turquie. 

Par ailleurs, la Cote d’Ivoire salue les progres 
enregistres dans le cadre du projet pilote du groupe de 
travail, mis en place par le processus d’Astana et l’ONU 
visant a enqueter sur le sort des personnes disparues et 
a liberer les personnes detenues. Ces progres, marques 
par l’echange de prisonniers entre le Gouvernement 
syrien et des groupes armes dans le nord de la Syrie 
le 24 novembre, constituent une etape decisive dans le 
renforcement de la confiance entre les parties au conflit. 
Cependant, les principes de justice et de reddition de 
comptes par toutes les parties au conflit devraient ega- 
lement s’imposer comme une etape indispensable a la 
quete de la coexistence pacifique entre tous les Syriens, 
toutes communautes et toutes religions confondues. 

Ma delegation accueille avec preoccupation l’an- 
nonce par le President turc le 12 decembre du lancement 
d’une nouvelle offensive en Syrie contre les combattants 
kurdes des Unites de protection du peuple, qualifiees 
d’organisation terroriste separatiste par Ankara. Elle 
voudrait done appeler les autorites turques a privilegier 
la voie des negociations afin de prevenir une nouvelle 
flambee de violence qui occasionnerait des deplace¬ 
ments massifs de populations et aggraverait une situa¬ 
tion humanitaire deja alarmante. Par ailleurs, conforme¬ 
ment a la resolution 2254 (2015), elle voudrait demander 
aux parties syriennes de creer les conditions permettant 
aux refugies et aux personnes deplacees de retourner de 
leur plein gre, dans la dignite et en toute securite, dans 
leurs regions d’origine, et aux regions touchees par le 
conflit de se relever. 

La Cote d’Ivoire souscrit a l’appel lance a Istan¬ 
bul les 27 et 28 octobre au cours du sommet quadripar¬ 
tite relatif a la mise en place effective de la commission 
constitutionnelle et a la redaction d’une nouvelle Consti¬ 
tution d’ici la fin de l’annee 2018. La Cote d’Ivoire salue 
a ce propos la derniere rencontre de Geneve sur la mise 
en place d’une commission constitutionnelle inclusive 
et credible. En effet, cette commission constitution¬ 
nelle permettra de relancer le processus politique, qui se 
trouve dans l’impasse, et ouvrira la voie a l’organisation 
d’elections libres et transparentes sous la supervision 
des Nations Unies. 

Au moment ou M. Staffan de Mistura s’apprete 
a quitter ses fonctions, la Cote d’Ivoire voudrait lui 
exprimer sa profonde gratitude pour son engagement 
sans faille en faveur de la paix en Republique arabe 
syrienne. La Cote d’Ivoire saisit cette occasion pour 
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rendre un hommage appuye a l’Envoye special pour les 
efforts inlassables qu’il a accomplis durant la mission 
que le Secretaire general a bien voulu lui confier. Elle 
voudrait saluer le travail de qualite qu’il a realise du¬ 
rant ces quatre annees et demi, son devouement et son 
abnegation en vue de contribuer de fagon significative 
au retablissement de la paix et d’une stabilite durable en 
Republique arabe syrienne. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire 
exhorte toutes les parties prenantes a soutenir M. Geir 
Pedersen, nouvel Envoye special, pour la reussite de 
sa mission. 

Pour terminer, mon pays reitere son appel en fa- 
veur d’une resolution politique du conflit en Syrie et ex¬ 
horte les parties syriennes a une reprise des negociations. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : L’Envoye special a commence son expose 
aujourd’hui en soulignant que le peuple syrien souffre 
depuis plus longtemps qu’a dure la Seconde Guerre 
mondiale. Ce qu’il a dit est correct. Comme le savent 
cependant les membres du Conseil de securite, toute 
histoire a un debut et une fin. C’est pourquoi il est 
impossible de resumer ce que le Conseil a qualifie de 
« crise syrienne » et de la reduire a quelques declarations 
officielles, meme si elles semblent importantes. Les 
membres du Conseil qui ont la memoire longue ne 
doivent pas oublier les circonstances qui ont entoure le 
declenchement de cette crise et les roles caches joues par 
certains gouvernements, dont certains sont membres du 
Conseil, dans la fabrication de la crise et la creation des 
conditions necessaires a son aggravation pour satisfaire 
leur soif d’ingerence afin de modifier le contexte 
geopolitique dans notre region. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil le 
detail suivant, qui est mineur mais important. Durant 
une apparition de l’ancien Premier Ministre du Qatar 
a la television nationale, celui-ci a admis que le Qatar 
et l’Arabie saoudite avaient depense 137 milliards de 
dollars pour detruire la Syrie sur ordre de leurs maitres 
americains. Cette declaration a ete prononcee par 
l’ancien Premier Ministre du Qatar, le Cheik Hamad 
A1 Thani. Chacun se rappellera qu’il est venu au Conseil 
de securite en 2011 pour dresser les membres du Conseil 
contre l’Etat syrien. Cet homme a reconnu a la television 
qatarienne que le Qatar et l’Arabie saoudite avaient 


depense 137 milliards de dollars pour detruire la Syrie. 
Je ne parle que du Qatar et de l’Arabie saoudite, qui ont 
depense 137 milliards de dollars. Ne semble-t-il done 
pas legitime d’etablir un lien entre la declaration de ce 
representant qatarien et l’emergence de Daech, du Front 
el-Nosra et d’autres organisations terroristes takfiristes 
en Iraq et en Syrie? N’est-ce pas une question legitime? 
Une personne raisonnable et intelligente croirait-elle 
que ces organisations terroristes sont tombees sur la 
Syrie comme des meteorites venant de l’espace? C’est la 
question que je pose aux membres du Conseil. 

Je l’ai deja dit et je vais le repeter dans cette 
salle. Plus que jamais, il est grand temps d’analyser 
objectivement et correctement la situation en Syrie pour 
aider le Gouvernement syrien a se debarrasser de la 
guerre terroriste sur le declin avec l’aide de ses allies. 
Cela est egalement necessaire pour eliminer les vestiges 
de Daech, du Front el-Nosra et des groupes de voyous 
egares qui leur sont affilies. C’est ce qui aurait du etre 
fait au lieu d’adopter des positions radicales pour faire 
chanter le Gouvernement et le peuple syriens, prolonger 
la guerre terroriste et repandre ses effets destructeurs 
en Syrie, dans la region et dans le monde. C’est cela qui 
aurait du etre fait, au lieu de repeter des recettes qui ont 
echoue et qui ont cause la destruction de plus d’un pays. 
Il est grand temps que certains cessent de se dissocier de 
la realite. Ils doivent renoncer a leurs dernieres illusions 
et se rendre compte qu’ils ne pourront pas obtenir par 
la politique ce qu’ils n’ont pas reussi a obtenir par le 
terrorisme et le soutien au terrorisme. 

Le Gouvernement syrien a demontre qu’il 
etait ouvert a toutes les initiatives et a tous les efforts 
sinceres visant a nous faire sortir de la crise actuelle. 
C’est pourquoi - et le Conseil de securite le sait -, sur 
la base de notre sens de la responsabilite nationale et 
de ce qui est dans l’interet de notre population, nous 
avons demontre notre attachement aux efforts de 
l’Organisation des Nations Unies, auxquels nous avons 
coopere, que ce soit pendant la mission de Kofi Annan, 
celle de Lakhdar Brahimi ou celle de Staffan de Mistura. 
A cet egard, nous nous felicitons de la nomination de 
M. Geir Pedersen en tant que nouvel Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, et nous sommes prets a 
travailler en etroite cooperation avec lui. 

Aujourd’hui, je reaffirme la volonte du 
Gouvernement syrien de participer efficacement a tout 
effort serieux visant a parvenir a une solution politique, 
au titre de laquelle seuls les Syriens decideront de leur 
avenir dans le cadre d’un dialogue entre Syriens et sous 
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une direction syrienne. Cette solution doit se fonder sur 
le fait que la population syrienne est la seule a detenir 
exclusivement le droit de determiner l’avenir de son 
pays, sans ingerence exterieure, tout en garantissant la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale de 
la Syrie. Ce sont des aspects qui ont tous ete confirmes 
par le droit international, la Charte des Nations Unies 
et les 30 resolutions du Conseil de securite sur la Syrie. 

Le succes de toute solution politique en Syrie 
depend d’une cooperation et d’une coordination etroites 
avec le Gouvernement syrien sur diverses questions 
pertinentes. Le succes exige egalement un engagement 
international et une veritable volonte politique pour 
eliminer completement les organisations terroristes 
restantes et pour expulser les forces etrangeres 
illegitimes se trouvant sur le territoire syrien. Le succes 
exige que les efforts sinceres du Gouvernement syrien 
et de ses allies en vue d’atteindre la solution politique a 
laquelle nous aspirons tous ne soient plus entraves. 

Pres de huit annees apres que cette guerre sale et 
sans precedent a ete imposee a mon pays, il est important 
de signaler un etrange paradoxe chez certains Etats. Ce 
paradoxe, c’est la contradiction claire entre leurs actes et 
leurs paroles, ce qui nous rappelle un proverbe italien : 
«II y a un ocean entre les paroles et les actes ». Ces Etats 
disent que la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Syrie doivent etre respectees, et que la 
solution doit etre une solution intersyrienne, conduite 
par la Syrie, sans ingerence exterieure. Comment ces 
paroles peuvent-elles etre conciliees avec les agissements 
de ces Etats, en particulier leur agression militaire 
directe contre la Syrie, leur invasion de certaines parties 
de la Syrie, leur appui a des groupes terroristes armes, 
ainsi que leur creation de groupes politiques dont le seul 
objectif est de miner la solution intersyrienne? 

Ces Etats continuent de compter sur des recettes 
qui ont echoue par le passe. Ils tentent desesperement 
de creer l’image d’un paysage caracterise par les 
affrontements et une nouvelle repartition des roles, afin 
de destabiliser la region en provoquant des conflits entre 
ses divers Etats, dans l’interet des plans d’Israel et de ses 
allies visant a «assassiner» la question palestinienne. Ils 
essaient aussi de caracteriser les terroristes etrangers 
qu’ils ont fait venir des quatre coins du monde comme 
etant l’opposition syrienne. 

A propos de l’opposition moderee, qu’il me 
soit permis de presenter certaines des personnalites 
clefs de cette « opposition syrienne armee moderee ». 
Ces personnalites eminentes ont ete genetiquement 


modifiees dans les laboratoires des services de 
renseignement de leurs pays d’origine afin de devenir 
l’opposition syrienne. La liste est longue, mais j’en 
mentionnerai quelques-unes : Abu Omar le Tchetchene, 
Abu Mekdad le Turc, Abu Musab le Saoudien, Abu 
Suhaib le Libyen, Abu John le Britannique, Abu 
Muhammad le Tunisien, Abu Huraira l’Americain, Abu 
Moaz le Turkistanais, Abu Hafsa l’Egyptien, Abu Abdul 
Rahman le Canadien, Abu Abdullah le Jordanien, Abu 
Talha le Koweitien, Abu Murrah le Frangais, Abu Oud 
le Beige, Abu Walid l’Australien, Abdulhaq Jundallah 
le Oui'ghour, et le moufti du Front el-Nosra, Abdullah 
al-Muhaisini, d’Arabie saoudite. Voila quelles sont les 
personnalites preeminentes de « l’opposition syrienne 
armee moderee ». 

L’hypocrisie politique persiste sous le toit du 
Conseil de securite, mettant au jour les veritables 
intentions politiques des Etats qui, depuis huit ans, 
pesent de tout leur poids militaire, mediatique et 
politique pour investir dans le terrorisme, ce qui est une 
grave contradiction morale de toutes les resolutions du 
Conseil. Cela a conduit a d’innombrables tragedies et 
aux souffrances du peuple syrien innocent. 

La commission constitutionnelle emanant du 
Congres pour le dialogue national syrien, tenu a Sotchi, 
doit etre etablie des que possible. II faut rappeler que 
l’Etat syrien a ete le premier a fournir la liste des 
membres invites, et l’Envoye special en temoigne. Le 
Gouvernement syrien a travaille tres serieusement 
avec ses allies pour surmonter les obstacles imposes 
par certaines parties pour prevenir la formation de la 
commission et la detourner de ses objectifs etablis. En 
consequence, personne n’a le droit de douter du soutien 
du Gouvernement syrien a ce processus, ni de son 
attachement aux resultats de la conference de Sotchi. 

Nous nous sommes toujours felicites du role 
de l’Envoye special en tant que facilitateur de la 
commission constitutionnelle, et nous continuerons de 
le faire. Neanmoins, nous soulignons une fois encore 
que personne ne peut proclamer sa qualite de participant 
tiers au processus, conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux principes de neutrality, d’integrite et de 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 
Membres. C’est ce qu’avaient dit les peres fondateurs de 
l’Organisation, et nous avons nous-memes participe a la 
creation de l’Organisation des Nations Unies en 1945. 

Nous reaffirmons que la Constitution et toutes 
les questions pertinentes sont des questions purement 
souveraines dont les Syriens eux-memes doivent decider, 
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sans ingerence exterieure. II est inacceptable d’etablir 
a l’avance des conclusions ou des conditions pour le 
travail de la commission et pour ses recommandations. 
La commission est autonome. C’est elle qui decide des 
recommandations qu’elle doit faire, et non pas un autre 
Etat ou une autre partie. II est inacceptable d’imposer 
des echeances ou des delais artificiels aux travaux de 
la commission. Cela serait contre-productif parce que 
la Constitution definira l’avenir de la Syrie pour de 
nombreuses generations a venir. 

Enfin, mon pays, la Syrie, a toujours travaille 
serieusement a la recherche d’une solution politique au 
moyen du dialogue intersyrien mene par les Syriens, et 
sans ingerence exterieure. La lutte contre le terrorisme 
constitue la priorite a toutes les etapes du processus 
politique. Tous les Syriens honnetes sont appeles a 
participer au processus politique sur la base des interets 
nationaux, afin d’avancer dans la reconstruction de 
ce que le terrorisme a detruit. Cette reconstruction a 
deja commence grace aux efforts des Syriens qui sont 
loyaux envers leur pays. II faut en faire autant pour 
garantir le retour dans leur foyer des refugies et des 
personnes deplacees. 

Nous avons bon espoir que les Syriens dans leur 
ensemble feront tout pour que la solution soit syrienne et 
qu’elle passe par un processus politique credible qui soit 
dirige et controle par nos autorites nationales et non par 
Istanbul, Doha, Riyad ou Washington - je dis bien par 
nos autorites nationales, et ce parce que la Constitution 
et tout ce qui s’y rapporte est une question qui releve de 
la souverainete du pays, et ne doit done etre reglee que 
par les Syriens et les Syriens seulement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais, au nom de mon 
gouvernement, remercier sincerement M. De Mistura, 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
ainsi que son equipe, des efforts qu’il a deployes au 
cours de son mandat. II y a toujours eu une cooperation 
etroite entre mon gouvernement et M. De Mistura, tant 
en tant que Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan et pour l’lraq, qu’en tant qu’Envoye 
special pour la Syrie. II s’est rendu plusieurs fois dans 
notre pays. J’espere que la prochaine fois qu’il s’y rendra 
ce sera pour passer des vacances. Ainsi, il aura assez 
de temps pour visiter les belles villes iraniennes. Je 
voudrais aussi feliciter M. Pedersen de sa nomination 
au poste d’Envoye special du Secretaire general pour 


la Syrie. II peut compter sur notre cooperation dans 
l’accomplissement de ses fonctions. 

Depuis qu’a eclate la crise syrienne et a ce jour, 
la Republique islamique d’lran s’en est toujours tenue 
a une position de principe, a savoir qu’il ne saurait y 
avoir au conflit une solution autre que politique. C’est 
sur la base de cette approche de principe que nous 
avons coopere avec la Russie et la Turquie au lancement 
du processus d’Astana. A ce jour, nous avons fait des 
progres considerables et nous resteront resolument 
engages dans cette voie en vue d’un reglement politique. 
Apres des annees de conflit, avec toutes ses implications 
d’ordre securitaire, socioeconomique et humanitaire, un 
consensus se degage a present en appui au processus 
politique. Toutefois, la communaute internationale doit 
aider a cet egard plutot que de dieter le processus. 

Nous attachons une importance particuliere a la 
mise en place de la commission constitutionnelle en tant 
qu’element determinant de ce processus. Cette annee, les 
Etats garants d’Astana ont tout mis en oeuvre pour ouvrir 
la voie a la formation de cette commission. A cet egard, 
nous voudrions souligner les progres accomplis a ce jour, 
qui doivent etre consideres comme un succes commun 
de la communaute internationale et des Syriens, en tant 
qu’il va dans le sens d’une solution politique a la crise. 

La derniere serie de nos efforts a ete la reunion 
ministerielle des Etats garants d’Astana qui a lieu 
le 18 decembre a Geneve, ou les garants ont egalement 
tenu des consultations avec M. De Mistura, et lors de 
laquelle lui ont ete presentes les resultats positifs des 
consultations tenues avec les parties syriennes sur la 
composition de la commission constitutionnelle. Les 
ministres ont reaffirme leur determination a faciliter 
le debut des travaux de la commission, entre autres, en 
elaborant ses principes generaux et directeurs par le biais 
d’une interaction avec les parties syriennes et l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie. Les regies de 
procedure qui garantiront l’efficacite et la viabilite des 
travaux de la commission seront determinees sur la base 
de ces principes. 

Ils sont en outre convenus que le travail de la 
commission constitutionnelle doit etre regi par un sens 
du compromis et d’engagement constructif visant a 
parvenir a un accord general de ses membres, ce qui 
permettrait au resultat de recevoir l’appui le plus large 
possible du peuple syrien. Les ministres ont egalement 
convenu de faire des efforts pour convoquer la premiere 
session de la commission a Geneve au debut de 2019. 
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Enfin, reaffirmant leur ferme attachement a la 
souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite 
territoriale de la Syrie, ils ont souligne que ces principes 
devaient etre respectes par toutes les parties. Cela 
signifie qu’il faut que toutes les forces etrangeres dont la 
presence n’est pas autorisee par le Gouvernement syrien 
quittent le pays. 

Certes, des progres considerables ont ete faits 
a ce jour concernant l’etablissement de la commission 
constitutionnelle, mais nous devons poursuivre nos 
efforts avec le plus grand soin et la plus grande 
perseverance, prudence et patience. 

Gardant cela a l’esprit, notre principe directeur 
doit etre de veiller a ce que la commission soit un 
processus efficace, pragmatique et inclusif, dirige et 
controle par les Syriens, afin d’aller de l’avant. Pour ce 
faire, la commission a besoin d’un appui international 
solide. Toutefois, et en definitive, le droit de determiner 
l’avenir de la Syrie revient exclusivement aux Syriens 
eux-memes. 

A ce stade critique de la crise syrienne, il nous 
faut tous accepter que nous ne pouvons faire autrement 
que de cooperer a la facilitation d’un processus politique 
syrien sans exclusive. On attend done de tous les 
Etats qui ont de l’influence sur les groupes armes de 
l’opposition qu’ils encouragent ces derniers a cesser les 
combats et a se joindre au processus politique. Cela est 
absolument essentiel si l’on veut obtenir des progres sur 
le plan politique. 

II faut aussi, parallelement aux efforts deployes 
sur le plan politique, que la lutte contre les terroristes se 
poursuive sans relache. Cela doit, bien entendu, etre fait 
dans le respect du droit international et en accordant une 
attention particuliere a la protection des civils. 

En outre, etant donne 1’evolution positive en 
cours s’agissant de garantir la securite et eu egard 
a la tendance croissante au retour des refugies et des 
personnes deplacees, la communaute internationale doit 
continuer aussi d’appuyer la reconstruction du pays et le 
retour rapide des refugies et des deplaces. A cette fin, 
toutes les sanctions doivent etre levees. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Republique islamique d’lran continuera de jouer un 
role constructif aux fins de la paix et de la prosperity 
en Syrie. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 


M. Denkta$ (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special Staffan 
de Mistura de son expose. Alors que son mandat touche 
a sa fin, je voudrais le remercier sincerement, ainsi que 
son equipe, des efforts inlassables et remarquables qu’ils 
ont deployes pour parvenir a un reglement politique de la 
crise en Syrie. Nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler avec son successeur, l’Ambassadeur Pedersen, 
durant la periode a venir. 

Depuis que le conflit syrien a eclate, la Turquie 
a maintenu qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire et que le seul moyen de mettre un terme au 
conflit passe par un processus politique dans lequel 
l’ONU joue un role de mediation, conformement a la 
resolution 2254 (2015). Dans toutes nos consultations 
avec les autres garants d’Astana et l’ONU, nous avons 
plaide pour la revitalisation du processus de Geneve 
via l’etablissement d’une commission constitutionnelle 
credible, equilibree, ouverte a tous et legitime. Le format 
d’Astana ne remplace pas le processus de Geneve, mais 
c’est un effort visant a le completer. Grace au processus 
d’Astana, la Turquie, la Russie et l’lran ont construit une 
cooperation solide sur des denominateurs communs. 

Avec du recul, je dirais que notre engagement 
constructif a change la donne, produisant des resultats 
concrets aussi bien sur le terrain que sur le plan 
politique. Depuis septembre dernier, le format d’Astana 
a permis des avancees significatives. Premierement, 
un calme relatif regne a Edleb depuis la signature du 
memorandum sur la stabilisation de la situation dans la 
zone de desescalade qui y a ete creee (voir S/2018/852, 
annexe). Deuxiemement, le projet pilote de liberation 
mutuel des detenus a ete mis en oeuvre, et, enfin et ce n’est 
pas le moins important, nous sommes a un stade avance 
de la formation de la commission constitutionnelle dans 
sa forme definitive. 

Comme l’ont explique M. De Mistura et le 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
les ministres des affaires etrangeres des Etats garants 
d’Astana ont rencontre le 18 decembre a Geneve M. De 
Mistura pour partager avec lui les resultats positifs issus 
de leurs consultations avec les parties syriennes sur la 
constitution de la commission. Le representant de l’lran 
a parle de certains de ces faits. Apres des mois de travail 
acharne et de consultations intenses, nous pensons que 
nous avons beaucoup progresse et que nous sommes 
parvenus a la phase finale de nos efforts visant a mettre 
en place la commission constitutionnelle. Les Etats 
garants sont en train de travailler en etroite collaboration 
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avec l’Organisation des Nations Unies pour apporter 
les derniers ajustements, mineurs au demeurant, a la 
troisieme liste, qui, pour tout le reste, jouit de l’appui de 
toutes les parties, y compris de l’ONU, et est acceptable. 

De concert avec les autres garants, nous allons 
redoubler d’efforts dans les jours qui viennent pour 
s’assurer que la commission tienne sa premiere session 
en janvier 2019. Nous nous felicitons de la cooperation 
de la Russie et de l’lran ainsi que des efforts que ces 
deux pays deploient en vue de la mise en place de la 
commission. Nous demandons a tous nos partenaires 
de nous aider et d’aider l’ONU alors que nous nous 
efforgons d’ouvrir un nouveau chapitre dans le processus 
politique de Geneve. Notre objectif est de reunir les 
parties syriennes des que possible et de jeter une base 
propice a des negociations. 

A Geneve, les trois ministres des affaires 
etrangeres et l’ONU ont aussi parle des regies devant 
regir le fonctionnement de la commission et des 
arrangements connexes. Nous continuerons de travailler 
en etroite collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies aux fins d’un fonctionnement efficace de la 
commission dans tous ses aspects. Une commission qui 
fonctionne bien sera essentielle pour atteindre l’objectif 
ultime d’un reglement politique negocie en Syrie, 
conformement a la resolution 2254 (2015); un reglement 
qui ouvrirait ainsi la voie a la tenue d’elections libres 
et regulieres en Syrie. Cela dit, nous sommes bien sur 
conscients que l’etablissement de la commission n’est 
que le debut. C’est pourquoi nous demandons au reste de 
la communaute internationale d’appuyer les efforts faits 
pour accelerer le processus politique. 

A Geneve, nous avons aussi fait le bilan de nos 
efforts conjoints visant a maintenir le regime de cessez- 
le-feu a Edleb. Nous continuons de travailler a la mise 
en oeuvre du memorandum dont j’ai parle tout a l’heure. 
II y a eu des progres considerables en termes de retrait 
des groupes radicaux et des armes lourdes de la zone 
demilitarisee. Nous travaillons d’arrache-pied pour 
faire la distinction entre les civils, les groupes radicaux 
et les groupes de l’opposition moderee. Malgre les 
provocations, nous sommes determines a faire que le 
calme regne a Edleb. 

Au bout du compte, maintenir en place un cessez- 
le-feu stable non seulement previent de nouvelles 
effusions de sang, mais cree aussi un environnement 
propice a des avancees sur le volet politique. 


J’ai suivi attentivement les declarations faites 
dans cette salle par tous les representants, y compris, 
Monsieur le President, celle que vous avez faite a titre 
national. Je considere necessaire de faire les quelques 
observations suivantes. 

Nos efforts collectifs de lutte contre le terrorisme 
contribuent aussi a creer des conditions viables a cette 
fin. La Turquie continuera de combattre tous les groupes 
terroristes, y compris le Parti des travailleurs du 
Kurdistan, le Parti de l’Union democratique et les Unites 
de protection du peuple, qui minent l’integrite territoriale 
de la Syrie. Le nettoyage ethnique auquel ils s’adonnent 
a ete bien documents par Amnesty International il y 
a trois ans. Ils interdisent l’enseignement de l’arabe, 
comme cela est confirme par un recent rapport du 
Secretaire general (S/2018/1041). 

Nous ne resterons pas les bras croises face a toute 
menace terroriste qui vise notre securite nationale et 
l’integrite territoriale de la Syrie. Le nombre d’incidents 
impliquant des tirs de harcelement et d’actes d’hostilite 
par le Parti des travailleurs du Kurdistan, le Parti de 
l’Union democratique et les Unites de protection du 
peuple, a augmente dernierement. Cela exacerbe la 
menace a la securite posee par ces terroristes le long 
de nos frontieres. Les elements du Parti des travailleurs 
du Kurdistan, du Parti de l’Union democratique et des 
Unites de protection du peuple a l’est de l’Euphrate 
effectuent des tirs de harcelement contre nos postes- 
frontieres. Ils creusent des tranchees et des tunnels pour 
fortifier leurs positions. Nous ne permettrons jamais que 
des terroristes prennent pied le long de nos frontieres. 
Proteger nos frontieres est notre droit souverain. La 
Turquie prendra les mesures necessaires pour garantir 
la securite de ses frontieres contre la menace posee par 
le Parti des travailleurs du Kurdistan, le Parti de l’Union 
democratique et les Unites de protection du peuple 
lorsqu’il le juge necessaire. 

La Turquie continuera de s’efforcer de parvenir a 
un reglement politique viable en Syrie sur la base de la 
resolution 2254 (2015) et dans le cadre d’un processus 
dirige et controle par les Syriens, sous la supervision 
de l’ONU. La commission constitutionnelle est un 
instrument crucial pour lancer ce processus politique. 
C’est pourquoi nous demandons au Conseil de securite 
d’appuyer de tout son poids les efforts deployes a 
cette fin. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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